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PRESIDENCE DE M. FOURCACE 


(La séance esl ouverle à quinze heures.) 


ET 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du vendredi 12 janvier a été 
affiché. 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le vrocès-verbal est adopté. 
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Conformément au paragraphe 1# de l'article 63 du règleme nt, 
ee D il va étre procédé à Fappel nominal des signataires 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M Buu Kinh et M. Abdecscelam <'exeusent 


Ü: 6 pouvoir as£sisicr à la séance. 
MM. Aluned Kotoko, l'anun-Yung et Cianfarani demandent des 
Corgts= Le bureau est d'avis d'a corder ces congés, 
Conformément à laruele 48 du reglement, je soumets cet 
ä\l 1 Asstliibite 


d'opposition 7... 


Les cougés sont accordés, 
DEPOTS GE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
miuustres une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
par M. le min-tre de la France d'outre-mer, porlant modification 

on de Ja justice de droit français au Cameroun. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 6, distruée 
et, SA ny à pas d'opposition, renvoyée à là commission de la 
ég'slation, de la justice, de la fonction pubiique et des affaires 
adnanistrabves et domaniales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 

t 


à Li OPLATIISA 


miristre de la France d'outre-mer, portant modification à Forge- 
nisation de la justice de droit français en Afrique occidentale 
francaise et au Togo 


d'avis sera imprimée sous le n° 7, distribuée 
pas d'oppostion, renvovée à la commission de la 
légistation, de Ja justice, de la fonction publique et des affaires 

drninuistratives et domaniales, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le président du consel des ministres une 
le d'avis sur un projet de décret présenté par M. le minis- 


{ 111 Î VIS 
I de la France d'outre-mer, renouvelant pour une périede de 
un an la prorogation de jouissance accordée anx locataires &es 
locaux d'habitation en Afrique occidentale francaise. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 8, distribuée 


et sin y à pas 4 do ppos'ton, renvovee 4 la commission de la 
législation, de la juchuce, de la fonction publique et des affaires 


administratives et domauiales. (Assentement ) 


Er qe 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


J'ai recu une demande en autorisation de 


M. le president. 
un imermbre de l'Assemblée, 


poursuites contre 
telle demande sera 

S'il nv à pas d'opposiuon, 

Uucuun, (Assentiment.) 


unprinée sous de n° 9, distribue et, 
renvuyée à la commission d'ins- 


— 5 — 


PROPOSITION CE NODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modifi- 
Calion à la composition d'une commission. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Goignard pour remplacer M. Thémia dans la commission 
des affaires ecconumiques, 

Conformément à l'article 24 du règlement il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. La désignation n'inlervien- 
d'a qu'apies lexjpuralion d'un délai nunimum d'une heure. 


FF 
DEMANDE DE DISCUS£ZION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 


M. le président, Fins la séance du 12 janvier dernier, l'Assem- 


blée à renvoyé à la commission des affaires financières une 
proposil posée par M. Boussenot, tendant à inviter le 
Gouvernent à apporter ravitaiement et aïde finanière au 
territoire au me des Comores, ravagé par un violent évelone 
qui tit plus de MK vielimes et causa des pertes matérielles 
{ idérabli 1° 4, année 1954). 

La discuss on d'urgence de cetle proposition est demaudée 


la présente de vingt d'entre eux 


J | iseitlers 
devant ete constatée par appel. 





J'invile chaque signale ire à <e lever à son banc à à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir controler 
les présences (1). 

(L'appel a licu.) 

M. le président. !.: 
censltalte, 1] va être 
discussion d'urgence. 

L'Assembiée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu apres l'expiralion d'un délai d'une heure. 


signataires avant €l4 


présence de ving: 
de la demande de 


procédé à l'affichage 


Te 
INTERVERSION BE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Avant d'aborder l'ordre du jour de la pré. 
seule séance, j'intorme lAsse per que la conférence des pré- 
siujents qui vieut d2 Se réunir propose de reporter à dix-huit 
heures la di ns<ion de la premi re affaire inscrite, c'est-à-dire 
| usqn à Farrivée de M. Bourgès-Mannourv, secrétaire d'Etat à 

présidence du conseil, qui doit représenter le Gouvernement 
dans cette discussion. 

H n'y a pas d'opposition 2... 

M. Antonini, president de la commission des affaires finun- 
cicres. Je demande Ja parole. 

M. le président. La paro'e ét M. 

M. le président de la commission des affaires financières. Mon. 
sieur je president, je ne verrais, en ma qualité de president de 
la comimission des affaires lis ane ières, aucune Opposition à ce 
que la proposilion de la conférence des présidents fût adoptée 
par l'Assemblce. 

Je me permets tontefois de Signaler que l'affaire n° 2 devait 
étre rapportée par M. de Peretli, Or, M. de Perelli avant eu 
connaissance de l’ordre du jour établi Ilors de la dernitre 
erovant 2 celle affaire ne viendrait qu'en deux.étine 
lieu, j'est pas actuellement présent. Il a été prévenu par télé- 
phone, je pense qu'il ne tardera guére à arriver, Je demande 
done à l'Assemblé de prendre cerlaiñes dispositions pour 
attendre Farrivée de M. de Peretti…. 

M. Schock. Le rapport ne peul-il tre lu par un de ses <ol 


1 #4 < 
légues ? 


Aailonini. 


seance, 


chers collègues, une autre affaire est 


M. le président. \Mes 
Je vois que M. Rosfelder, rapporteur, est 


inscrite, l'affaire n° 3. 
présent à son bane. 

NH s'agit d'une proposition de M. 
donner Ja parole. 

M. Jousseiin. Mon-jeur le président, l'affaire dont M. Rosfelder 
est rapporteur {raile un aspect particulier de la précédente, rap- 
porlée par M. de Pereiti, I est absolument indispensable de 
ctaituer <ur le rapport de M. de Peretli avant d'appeier le rap- 
port de M. Rosfelder, 

M. le grésident. La parole est à M. le 
sion des affaires financières. 

M. le président de la commission des affaires financières. Mon- 
sieur le président, je me range à Fobservation de M. Jousselin. 
Je demande à l’Assemblée, puisqu'il y a interversion dans 
l'erdre du jour établi à la stance du 29 décembre, de com- 
mencer l'examen des propositions qui nous sont soumises 
aujourd'hui par la question figurant à l'ordre du jour avec 
le n° 4. 

le président. Monsieur Antonini, j'ai fait une propasilion 
à la conférence des présidents; Ja conférence des présidents à 
adopté cette faron de voir. Mais nous ne pouvons maintenant, 
cous prétexte qu'un conseiller n'est pas encore arrivé en 
séance, bouleverser tout l'ordre du jour. 

M. Tétau. Très bien! 

M. le président. Je le dis une fois pour toutes; nul ne doit 
faire état de la durée plus ou moins longue d’une discussion, 
car les prévisions, en cette matère, sont volontiers fallacieuses, 

MM les conseillers de l'Union française ont à cœur d'assister 
aux s'ances de leur Assembiée. LorsqTils sont rapporteurs; ce 
devoir s'impose encore davantage à leur conscience. 


Miie Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole C= S à Mile Le Ber. 


(t) MM. Bowssenot, Perier, Antonin! | Om: Sarraut, 
Svivesire. Laforest, Mme Marianne Ve! gr. MM. Giard, Raphaël: 
Leygues, Longuet, Ramampy, Robert Léon. Bichon, Raymond Barbé, 
Mine Lefaücheux, MM. Corlinchi, Estèbe, Rolu:x- Basset, Aubert, Max 


André, Mlle Le Ber, MM, Juge, Scelles et Catrice. 


Jousselin, à qui je vais 


président de la commis- 


memes et 


Guyard, Coulon, 
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H : et aitre ro 1 ct rAic'ir. cui 1 \! nar lo 
Mile Le Ber. M. de Peretti arrivera dans un instant. Je propose J2 dois reconnaitre que es °te HOURn au L bie Lee 3 
d'entendre en attendant le rapporicur pour avis de KR com- temnes du rapport qui ne cherche nullement à sous-estner 1es 


misson des affaires sociales. 


M. le président. Si M. Catrice est d'accord pour donner 
d'abord connaissance de l'avis de la commission des affaires 
sociales et si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, nous 
ourrons commencer iminédiatement l'examen de cetie affaire, 
. de Peretti ne devant pas tarder. 

Dans ces conditions la discussion de la proposition de 
résolut.on de M. Alfred Bour, inscrite avec le n° { est renvoyee 
à la suite de l'affaire inscrite sous le n° 3 de l'ordre du jour. 
(Assenlement.) , 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
économiques. 


M. Aubert, président de la commission des äffnires écono- 
miques. Il serait, je crois, préférable de commencer par la dis- 
cussion du rapport de M. Rosfelder, d'autant que celui-ci nous 
a prévenus qu'il était dans l'obligation de partir demain pour 
l'Algérie I faudrait done que l'affaire dont il est rapporteur 
fût terminée aujourd'hui mème, En l'occurrence, nous ne 
ferions que suivre l'ordre du jour précédemment fixe. 


M. le président. L'Assemblée vient de décider d'examiner 
l'affaire inscrite avec le numéro 2, M. Calrice donnant. en 
place de M. Borrey, l'avis de la commission des affaires 
sociales: il est indiscutable que cetteæaffaire a priorité sur 
l'affaire inscrite avec le n° 5. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Dans ces conditions, monsieur le président, je m'ineline. 


ET A 
UNION FRANÇAISE ; INSTITUTION D'UNE COMPTABILITE SOCIALE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Jousselin, de Peretti et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, tendant à linsti- 
tulion d'une comptabilité sociale de F'Union française. (N°5 189 
et 517, année 1950.) 

La parole est à M. Ie rapporteur pour avis. 


M. Paul Catrice, rapporleur pour avis de la commission des 
alfaires sociales. Mesdames, messieurs et chers ! collègues, 
comme M. le président vient de l'indiquer, c'est M. le docteur 
Lorrey, président de la commission des affaires sociales, qui 
est le rapporteur de cette affaire; en son absence, il m'a prié 
de vouloir bien lire le rapport pour avis qu'il a rédigé et qui 
a été adopté par cette commission, C'est done de ce rapport, 
avec quelques précisions de délail, que je vais vous donner 
lecture. 

Je ne puis que souscrire, tout d'abord, aux critiques pré- 
sentées par M. le rapporteur quant aux termes; « comptabilité 
sociale de l'Union française ». IS ne semblent pas convenir, en 
effet, à l’objet de la proposition et sont en grande partie res- 
pensables de l'avis que la commission des affaires sociales avait 
demarulé de donner et qui, en réalité, sort du cadre de notre 
compétence. Sans doute, il n’est aucune mesure d'ordre écono- 
mique qui n'ait une incidence sociale, Mais une telle remarque 
ne pourrait gutre nous conduire à d'uliles conclusions. 

La commission des affaires sociales ne peut, en effet, que se 
réjouir d'une proposition tendant à améliorer la vie économique 
des pays d'outre-mer et à développer les relations entre les 
diverses parties de l'Union. Mais elle n'a aucune qualité pour 
se prononcer sur la valeur intrinsèque de cette proposition. 

Toutefois, puisque notre avis est sollicité, je voudrais pré 
senter deux cemarques, 

C'est avec une certaire rélicence que j'ai commencé Ja lec 
ture du rapport sur le fond qui nous est présenté, L'expansion 
économique des territoires risque, en eflet, d'entrainer rapi- 
dement le gonflement des dépenses publiques que compensera 
difficilement l'accroissement ke la productivité. Et cela s'expli- 
ue non seulement par l'insuffisance de la productivité réelle 
de certaines dépenses, mais aussi par le fait que nous «von 
parfois transporté outre-mer de coûteuses méthodes adminis- 
twatives qui conviennent dans une certaine mesure aux vieu 
pays, mais non aux pays où la règle de l'économie doit être 
la règle primordiale. 

La comptabilité économique de l'Union française ne constitue. 
t-elle pas au premier chef une de ces dépenses qui, loin d'être 
inutiles, ne pourraient pourtant être facilement absorbées pat 
une économie jeune qui n’en est encore qu'à la première phase 
le son expansion ? 














difficultés, que par le texte même de la proposition de M. Jous- 


selin. 

Je Uons, d'autre part, à m'associer tout particulierement aux 
déclarations du rapporteur au fond, M. de Peretii, relatives à 
l'intéèt politique de la comptabiblé économique de FUnion 
francais 


« L'installation exacte des opérations statistiques, écrit M de 
Perelli, ainsi que la normalisation des études économiques de 
recensement et sondages relative aux différents territoires dont 
se compose PUÜiedon francaise, se présente comme hautement 
souhaitable pour assu'er à la construction politique de FUÜnion 
francaise un cadre économique éprouvé. 

Une union ne peut être fondée sur des textes juirbliques, mais 
sur des sentimenfs et sur des interèts. Notre présence ict et 
l'atmosphère de cette Assemblée prouvent assez Funion de sen 
limeuts. 

Il nous reste à réaliser l'harmon sation des intérèts, ceile-ci 
ne pouvant que renforcer la communion des esprits et des 
cœurs, La comptabilité économique de FUÜnion française en cons- 
tituera logiquement une des bases techniques essentielles. Le 
cadre comptable budgétaire est désormais dépassé dans de nom 
breux pars étrangers, en Angleterre, aux Elats-Unis, en Hollande 
notamment, La comptabilité budgétaire tend à se transfoimer 
en une coruplabilité économique nationale, et cette complabie 
lité doit permettre de fixer <ur des bases ralionneïles Pinter- 
veulion des pouvoirs publics, constituant ainsi le point de 
départ d'une politique d'amélioration économique el sociale. 
Nous ne pouvons que souhaiter qu'une transformation parallèle 
S'établisse dans le cadre de l'Union française, 

lei se termine le rapport, pour avis, de Ia commis: 
affaires sociales, Mais M. le docteur Borrev m'a prié d'ajou 
quelques observations que j'aurais voulu appo ter à l'Assemblée 
de FUnion francaise, puisque J'avais d'abord été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de M. Jousselin et que, étant 
absent, j'ai été fort bien remplacé par notre cher président de 
la commission des affaires sociales. 

La première observation, c'est que si nous comprenons très 
bien le changement d'appellation de comptabilité. sociale en 
Comptabilité économique que propose le rapporteur au fond, 
la commission des affaires sociales pehsons-NoUs serait 
pourtant très désireuse que lon n'oubliät pas que celle ques- 
tion de la comptabilité économique à une très grande impor 
tance soc ale cet peut également avoir de grandes FÉpéTeUsstons 
sociales, J'espère vivement que, dans l'établissement d'une 
comptabilité économique, l'on n'oubliera pas le point de vue 
social, 


La seconde observation que je voudrais faire, s'applione à 
uu passage de là proposilion qui nous est soumise — on lit en 
effet: « L'Assemblée de lÜnion francaise attire l'attention du 
Gouvernement sur lintérét qu'il Y aurait à prévoir les moveus 
qui sont nécessaires pour rendre applicables à l'ensemble des 
territoires d'outre-mer les missions confiées au com té d'experts 
créé par ie décret du 51 mars 1950 en malitre de comptabilité 
nationale » — je rappelle que notre Assemblée à bien voulu 
adopter dans sa séance du 27 juillet 1950 une proposilon que 
je lui avais soumise tendant à demander « au Gouvernement 
d'entreprendre immédiatement toutes études démographiques 
ct stalustiques préparatoires à l'organisation d'un régime de 
sécurilé sociale dans les pays et territoires d'outre-mer et, en 
particulier : 

« 1° D'orienter l'étude de la situation démos aphique de 
l'Algérie, des départements et des territoires d'outre-mer. qui 
va étre entreprise en verlu d'une loi récente, tout partieulicre- 
ment en fonction de l'organisation prochaine de la sécurité 
sociale outre-mer ; 
_«€ 2? Dans ce but, de prendre toutes mesures utiles, en pare 
ticulier pour augmenter le nombre des statisticiens, élaborer un 
plan d'ensemble, assurer Ja collaboration étroite de toutes les 
insüitutions nalionales et organisations internationales intéres- 
sées, créer des cours élémentaires d'initiation démographique 
et statistique pour les futurs administrateurs et médecins: 


t 
i 


.« 5° De prolonger pour ies paye el territoires d'outre-mer le 
délai du 4% janvier 1952; 
« 4° De communiquer à l'Assemb'ée de l'Union f-ainraise le 


rapport qui devra élre déposé sur le bureau de 


: 2 x : l'As-emblée 
nationale conformément à la proposition de lo 


« 0° D'étendre à l'Algérie et aux départements et territoires 
d'outre-mer les disposilions du projet de loi n° 10009, 

Les deux propositions ont une inspiration différente: la pre- 
micre était d'inspiration sociale, la seconde d'inspiration éco- 
nomique, mais elles se rencontrent étroitement dans ce désir 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'importance, la néces- 
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développer les statistiques outre-mer et de 
donner son plein effet à Ja Joi qui a été promulguée au début du 


Jin et qui semble, jusqu'à présent, n'avoir pas ren- 
Cu! ] ou d'échos outre-mer. 

J'a l ciment que le gouvernemeot général de l'Afrique 
équatoriale francaise avait décidé d'élabiir dans l'ensemble du 
Fa { t l nil d'études staletiq 1es et démo. 
graphiques. Ceri est déjà une première réponse, et nous aime- 
Ji 4 ' I d'autres 

Entin je voudrais attirer l'atlention de FAssemblée sur l'avis 
quai à ve} lé +11 daim ün sens oui à fait analogue par le 
L | # | i 

Et celle re ence est pour moi l'occasion d'atbrer une ‘’ois 
de pus n ittenihei à tous sur le grand iniérèt des travaux 
élaborés } cite assembiée dont trés souvent nous pourrions 
tres l 6 ii=pri 

t Nn'ue, dans <a séance du 20 décembre der- 
nier a en effet adopfé l'avis suivant: « Le Conseil économique 
dit ù 

{ V { 


{° Be mettre d'urgence en application le plan comptable, 
que le Conseil économique Fa recommandé dans son avis 


n le du 23 inars 1949; 

do Pre voter d'urgence une loi relative à la communication 
oral e de remoigmements s<taltisüqres et an secret, en 
matière de statistiques ». Je remarque ici que eelte loi a déjà 
été vus TRE \embée nalionue ct est actuellement en 
jnstan à Conseil de la République. 

’ 1 mettre à la disposilion des cgervices statistiques 
Cort)} ch! e-< Jin Vu 1S malcrie:s nécessaires pour Clablir des 
statistiques de reve national comparables, en quantité el 
en qualité, à celes des autres pays; 


r, ulitre et compiète, toute les 

dunntes de base et caleuls intermédiaires utilisés pour Féva- 
even naliona! ; 

a 0° De faire suivre les caleuls du revenu national d'un 

enemble d'apprécalioms qualtatives Sur les changements sur- 


venus dans tout ce qu impose la richesse nationale el qui 
Dont pu rentrer dans les évaiualions quantitatives; 


6 De soumettre à l'examen du Conseil économique et de 
Ses COoHHNI<S tons conpéienics, avant toute élaboralion des 
vats statistiques sighilicalifs, les données de base néces- 
guiïes à cu Cdifitaluion; 
De procéder Ini-même réguliérement à nn examen eri- 
tüq es documents et des methodes relatives à l'évaluation 
Qu IeVCR HaittoNai, » 

Ce que le Conseil économique dit dans cette résolution au 
eujet du plan comptable national s'applique, me sembie-t-1, 
païta lement ei à pus forte raison encore à ce qui concerne 
nique de l'Union française. Il est donc 
extremement intéressant de voir sur ce point combien nos 
deux a-<embites se rencontrent parfaitement. (App'audisse- 
#nicnis.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. de Peretti, rapporteur de la comanission des affaires [inan- 
cicres. Messieurs, je dois m'excuser des dimensions, un peu 
{: 1} vas! sans doute, dn app rt que j'ai eu l'honneur de 
déposer au noi de la commission des affaires financières. 

Je n'ai pas l'intention, il va de soi, de reprendre jei les fasti- 
dieux développements de €e rapport, mais Butot de préciser 
quelques considérations pour éclairer léconomie el l'intérét 
de la proposihion n° 459 de M. Jousselin. 

Je le ferai en essavant de répondre à quatre sortes de ques- 
tions où d'obiections préalables qui pourraient venir à l'esprit. 

De quoi est-il question sous re terme de « comptabilité éco- 
nomique de la nation » on de « complabilité nationale », voire 
de « comptabilité s ciale » puisque ces trois termes ont été 
employées. 

Je voudrais, en premier lieu, 

nptabt} ic. 

La deuxième question que l'on pourrait se poser est celle-ci: 
Cette optabhilité existe-teelle 7 Comment apparait-elle sur le 


exposer le principe de celte 


En troisième lieu ie voudrais en définir l'intérèt et, dans un 


quatrième point, voir les difticultés particuliéres qu'elle pré- 
sente dans son établissement relativement à l'outre-mer. 
De quoi s'agit-il dans une complabilité nationale ou une 


comptabilité économique à l'échelon national, une comptabilité 
économique de L nation ? I s'agit, non plus simp.ement de 
considérer les elfforis de comptabilité sur un plan budgétaire 

l aver de complabiliser, sous forme de 


: 


$ 


ormal mais 1 s'agit d essai ni € ; 
comptes en parie double, l'ensemble de l'économie productive 





de la nation et des revenus produits par cette économie, ainsi 
que l’ensemble des biens et des services qui sont produits ou 
journis à l’intérieur de là nation. Somme toule, il s’agit d'une 
opération siulistique extrémernent vaste, qui consiste à essayer 
de prendre contact avec l'ensemble des revenus, des biens et 
des services, avec l'ensemble des productions, à l'intérieur d'un 
bays, pour essayer d'en faire un tableau d'en<emble, une sorte 
de carte, si vous voulez, pour que l'on puisse se repérer à 
l'intérieur de celle économie complexe que sunt les socictés 
iuodernes à l'échelon de la nation. 
Pour repondre à Fobjec! vous vou:ez faire des 
slatisliques nouvelles, n'exisle-TiT pas, à i'heure actuelle, suffi- 
samiment de documents stat 


statistiques ? Je ferai la comparaison 
suivante: lorsque, à l'intérieur d'une entreprise, nous consi- 
dérons l'ensemble des registres comiptables qui marquent l'en- 


Uée ou la sorlie des fournitures, là consonmmalion d'énergie, 
qui indiquent, par atelier où par bureau, les salaires du per- 
sonnel, nous hé passédons cneore aucune vue réelle sur larti- 
vité économique d® lentréprise, et 1] devient nécessaire, pour 
voir clair, de produire, avec l'aide, sans doute, de ces registres, 
mais suivant des règes délicates d'altribution ct même d'éva- 
luation, un plan comptable de l'ensemble de l'entreprise, de 
mianère à ne pas considérer les frais généraux comme un 
compte obienu indépendamment des autres et sans aucun rap- 
port avec eux, mais à établir, entre le compte des frais généraux 
et l'ensemble de l'activité de l'entreprise, un rapport réel, qui 
tienne compte des fras de l'entreprise. 

Si l'on compare le budget de l'Etat à ce compte des frais 
généraux d'une entreprise, il faut bien considérer que lon 
h'obliendra à proprement parler une vision netle de ce budget, 
son applcalion et son incidence sur l'ensemble de l'économie 
de la nation, que si on a une ide précise, non plus simplement 
des divers secteurs de Ja nation, mais de leurs rapports réci 
proques, de leur plan d'ensemble, du plan comptable d’'en- 
semble de la nation. C'est celte carte nécessaire, c'est ce plan 
d'ensemble, que la comptabilité à l'échelon de la nation, que 
la comptabilité économique de la nation voudrait voir réaliser, 

I faut se demander, ce principe élant posé, si cette question 
d'une comptabilité économique est sur le plan de l'actualité ou 
si elle n'v est pas. Je voudrais réponüre tout de suite à l'inter- 
rogalion de cerlains de nos collèmues: un tel projet estil de 
l'invention de votre commission des affaires financières ou, au 
contraire, corresponde-il à des travaux et à des décisions impor- 
tantes en iuatière économique et budgétaire ? Vous connaissez 
l'existence du décret du 91 mars 1990 que le rapport déposé 
transcrit en annexe et qui justement institue une Grganisation 
d'experts chargés de mettre au point les principes et de réaliser 
les comptes d'une comptabilité à l'échelon de la nation, d’une 
comptabilité économique de la nation, Ce décret ne correspond 
pas simplement à une décision du Gouvernement français, qui 
aurait un aspect anccdotique, maïs à un mouvement actuel en 
matière de recherches économiques. Je rappellerai à ce sujet 
les statistiques établies par FO, N, U. pour publier le revenu 
national d'un certain notmbre de pays, étude du revenu national 
qui a, d'ailleurs, abouti, comme conséquente, aux études sur 
Ja comptabilité économique des nations dans la mesure où, au 
leu d'avoir un résultat global d'un revenu dont la signification 
serait souvent difficile à établir, on préfère voir exactement les 
courants de biens et de services, les courants d'échange entre 
les différents secteurs de la nation, secteurs qui ont été &roupés 
d'une manière générale sur le plan de secteurs des particuliers, 
cecteur des entreprises de l'économie productive, secteur de 
l'Etat, secteur monétaire et hancaire et enfin secteur de l'étran- 
ger, pour lequel cerlainies gublications employent les termes 
secteur « étranger €t colonies », Je vous laisse à penser que, 
pour nous, ce terme de colonie <onne assez mal dans 14 dis- 
tinclion de pareils secteurs. De toute facon, il s'agit de l’en- 
semble des travaux relatifs au revenu national comme dans 
l'ensemble des travaux relatits à une comptabihté économique, 
il s'agit d'obtenir des résultats d'ensemble même approxiimna- 
Ufs, qui permettent de mieux comprendre les efforts à tenter 
eur de plan économique. 

\ est chair que les travaux du plan ont abouti nécessairement 


à de la comptabilité économique du pays et, dans use 
pu 








lication de décembre 1947, à faire un état des perspectives 
de ressources el des besoins de l'économie francaise au cours 
du premier semestre de l'année 1948 

Je me permets de Vous “citer un passage de semblables rap- 
ports pour vous montrer les préoccupations à la base de ce 
dés d'une comptabilité économique et vous faire comprendre 
également tout l'intérét que l’on peut en tirer. 

A propos du problème de la stabilisation française qui se 
posait eenlellement en cette fin d'année 1947, le document 
écrit: 

« I apparait donc clairement que a slôbilisation française ne 
pent désormais être atcomplie que moyesnant une vue d'en- 
seuubie el une action d'ensemble, Or cette vue a, jusqu'à pré 
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sent, fait défaut. I en résulte que le$ respansabiilés dispersées 
hmposées aux différeuts services de l'Etat risquent de se déxe- 
lopper dans des actions contradictoires, Fixer certains prix, ce 
peut bien être en taire monter d'autres par contre-coup; forcer 
certaines exportations, ce peut ètre réduire plus que propor- 
tionne:lemeut a capacité de produetion et accentuer la tension 
sur les prix, c'est-à-dire finalement aggraver les difficult 
extérieures à terme. Rééquilibrer le budget par des relcvements 
t 


4 iupots dirécits ou l'éliminat on dé sui) niions, ce peut eu 


Us 


lonner une impulsion aux demandes de rajustement de 
salaires et resseirer les entraves à l'exportation, 





« Limiter les ressources finanrières accordées aux investisse- 

ï , 1 ° |! r } r nl rt * 

monts fondamentaux, ce pe it être freiner je dévelopyel iont des 
: vs TX ‘7 . , Win TImméêid 4 
re=-ources rec les, et en accroime è 10 Saäspliudge Hi Ia 


‘es ne peuvent être salu- 
obiectif commun, qui est 


omie française 


« Ainsi, les diverses aeti 
laires que si ei convergent 





Li 





le rééquilibre et l'expansion de 


Et la citation se termine de la manière suivante: 

« Aussi bien l'étendue de la tâche que l'évolution social» 
et le déveoppemient des fonctions de d'Etat commandent Ia 
méthode à appliquer. L'obstacie n'est plus étroitement circogs- 
crit, ui l’isue éiroiltement technique. M confronte l'Etat tout 
entier et la nation tout entiere, Il ne peut êlre surmonté que 

almigistrations publiques, par l'intermédiaire de 
leurs responsables, et tous les ééments vitaux 
l'intermédiaire de leurs représcetants, sont amenés à prendre 
conscience en commun du probléme ecormmun, à définir en 
commun un ohjectif commun, C'est dire que Ja méthode qui 
a permis l'élaboration du premier plan de modernisation et 
d'équipement, trouve, dans le problème de l'inflation et de ln 
stabilisation, un champ d'app'icotion priviüégié. C'est pourquoi 
le commissariat général du plan a pris la responsabilité de pro- 
poser au Gouvernement Ja consiitution d'une commission ras- 
seniblant les représentants ds grandes organisations evndi- 
cales, des fonctionnmres et des techniciene. pour l'établisse- 
ment d'un hilaa économique national, dogt Fidée signifie que 
le probième francais est un tout, qu'un accor]i peut ètre réalisé 
sur ses données chiffrées, que sa soluliou doit bénéficier des 
proures de Fexptrisnce et de la connaissance économiques ». 

Celte citation me permet de joindre le troisième aspect que 
je voulais siggialer à votre aïltentios, celui de d'intérêt que 
peut présenter le principe d'une comptabilité économiqne 
nationale, Je voudrais vous présenter suceinctement l'intérêt 
de pareis travaux. 

IL est vraisemblable que l'on ne saurait, dans l'état actuel 
des choses, faire de budget éérieux, ni même de plan sérieux, 
Suis une confrontation, telle que l'envisage le plan, de l'en- 
Setnble des ressources de la nalion, de l'ensemble des courants 
Cconomiques de la nation avee le budget lui-même de l'Etat. 

Je citerai encore une étude de M. l'inspecteur des finances 
Gruzoa, relative, précisément, aux ipeilenres que le budget 
d'un pays, fixé selon certaines régles comptables administra- 
tives el selon certaines rôgies politiques, en même temps que 
selon certaines évaiualions, peut avoir sur l'ensemble de l'écc 
home et, par conséquent, l'intérêt qu'il y a à voir clair, à 


avo# une vue d'ensemble de l'écogomie. 


si toutes les 


+ 


« On définit d'ordinaire le rôle de Ja comptabilité économique 
nationale en af » | et pubiic annuel doit être 
présenté dans le cadre d'un budget économique national... » — 
ce sont les termes mêmes du Full employement bill de 1946 
qui prescrit au président des U, $S. A, de présenter en même 
emps que le budget de l'Etat, un budget de Ja nation — « et 
que celui-ci ne peut être préparé qu'au vu d'une comptabilité 
décrivant à posteriori l'évolution des principaux facteurs de 
l’activité économique au cours de l’année écoulée. Cette affir- 
mation procède d'idées intuitives: 

« 1° L'idée que l'évaluation des recettes publiques repose sur 
des hypothèses plus ou moins implicites relatives à l'in 
sité de l'activité économique et À 51 répartition entre les sec- 
teurs qui se partagent inégalement la charge fiscale; 


fhirmant que le budge 
à 


r 
A 
L! 


tan 
ent 


« 2° L'idée que les éjéiments essentiels de l'activité €cono- 
mique, l'emplo!, le niveiu des prix, penvent et doivent tre 
Stwhilisés — nous l'avons vu déjà dans l'idée du plan — par 
ane action délibérée des pouvoirs publics : 

« 2° L'idée enfin que c'est la politique financière de l'Etat 
qui donne, dans le réglage de l'activité économique, l'instru- 
ment d'action principal »., 


Je me permets, mes@mes, messieurs, de vous demander de 
réléchir sur ce point, sur cetle idée; que l'on éoit ou non 
dirigiste, que l'on soit ou non marxiste, que l'on soit ou non 
socialiste, il est certain qu'en tout état de cause, c’est, en 
effet, l'activité économique de l'Etat qui est l'instrument d'ac- 
tion principal à l'heure actuelle, qu'on le veuille ou non, sur 

vie économique d'ensemble d'un pays. 








Et M. Gruson ajoute: 


« Ces principes étant admis, il va de sai que !e budget finan- 
cier est inséparable d'un budge! économique, où, plus exit 


ment, que leffurt d'évaluation des recettes et des dépe ; 
publiques ne peut être accompli sans que soit paralle tement 
tentée la prévision des printipaux éléments de la té géné 
rale, 

« Faute de placer a le tra h ; 
e cadre de JNJONCIUFTES file S S er À { 
le budget le plus satisfaisant en appare risq ( 
des vices profonds; il risque d'être :ncohet » 
où Ja politique financiei lil exp 
l'activité économique qui lui permettrait de déxaimer les res- 
Sul Cr pré es. 1 juie «ae 1! si] I - 
testable sous l'appa le n fl 

Et M. Gruz ) { { { , 
les cent [ua ÜUI fl i 
scientifique contemporaine, q 
Jorsqu'elle est abandonnée à ses réactions jh pres » 

Cette citation éclaire d' 
prés nier utie Comp 1h) { ; nique à 

Il reste à en voir l'intérêt 1: | 1 , 
pole seule, la plupart ju | | \ £ ' | 
comptabilité, mais pour lensemb ie nt 
rait résumer d'une manivre mpie Le rob 
l'extension du principe et.des méthodes d 
nomique à l'ensemble des terrilon | ut 
certain: I s'agit de voir clair, dl iL 
ment, scientifiquement, les données € 
nomique et les plans success à 6tab ter ; 
d'outre-mer. Surtout dans des pays qu ) i ré 48 
continuité économique, Je fait de crcer, d'éll 
nomie neuve ne doit pas reposer sur un pla 
ché avec bon sens, si plan ‘est pas li " 
concrète des phénomènes économiques à Fée s terri- 
toires. En deuxième lieu, dans cet effort pour 4 IA 
comptabilité économique aura un autre avantage: | “i- 
tioes qu'elle exige seront nécessairement dés opera régi 
latrices de l'ensemble, des pet tons latietiques qui HIS 
nent l'économie de ces territoires, que ces opérations conrer 
nent les douanes, les échanges monétaires, les Î L'Ot 
mème les postes, télégraphes et téléphon 

L'objectif à atteindre en mème temps au delà d'une vue de 
plans — ce qui me parait fondainental aux yeux des con- 
seiliers de l'Union française — doit tre de rechercher pour 
chacun des territoires d'outre-mer une économie interne el 
la valeur et la grandeur de cette économie interne, et de » 
plus considérer les terriloires d'outre-mer qu'au seul point 
de vue des problèmes de commerce extérieur, des notions 
d'échanges. I faut les considérer de plus en plus pour ce qu'tts 
sont eux-mêmes; il importe de ne pas [05 envisager 
ment sur le plan du budget de la métropole: il faut. de piu 


en plus habituer chacun de ces terri'oires à ! rer qu'il 
est responsable de son déve \oi ù 





développement ne saurait rester indéfiniment à LA chars 
la métropole. 

I y a là une idée fondamentale, Nous devons lérer 
l'avenir de la structure économique dans Ll'Uenon française no 
pas sur Île plan actuel, mais sur le pian d'une ex} ui re 
proque dans laquelle <e préciseront les personnalités rehalives 
et antonomes sur des règles plus nettement detiies qu'a} 
actuelle, sur des règles réciproques et non pus sim! “tit 
unilatéralos, 

Nous aurons intérêt à voir clair, gra \ u ' 
économique dont les opérat )'1= éricore ne jo s SE l 


ciles, dont le calcul ne peut pas être un 0! it du} 
mier coup, mais sera le fruit de nombreux efforts, not ut 
final étant de rechercher sur le plan économique — mais Ps 


dence est importante sur le plan politique — la place de i- 
cun des territoires d'outre-mer dans l'ensemble de la construe- 
tion de L'Union française, la piace réservée à la cominaunam 
et, en même temps, celle des services réciproques que 5e 
rendent les territoires d’eutre-mer, des services comtnuns qu'iis 
peuvent attendre de la communauté de L'Union française 

H y à là un intérêt qui ne vous échappera pas, ta r le 


plan politique que sur celui de la clarté économique, 
Reste enfin la question de la possibilité, 


Sans doute établir une comptabilité économique est déjà un 
problème difficile à l'échelon de la métropole ‘éch 
lon des nations centralisées et possédant de nombreux éléments 
statistiques. Il reste, malgré Tes lacunes des efforts statistiques, 
malgré le petit nombre d'experts, malgré l'absence de vie <on- 
centrée, il reste qu'il y a déjà de nombreux eflorts statistiques, 
qu'il y a déjà des contributions à l'étude d'une comptabilité 
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économique de I wi icuise €! je n'en Veux pou excmple 


que l'étude dejà très profonde eutreprise par M. Sanuer dans 
« Documents et statistique et qui est justement intitulée 
« Contribution à létude de Ja balance des comptes et de Ja 
balunce des pavements des territoires d'outre-mer », étude ver- 
sée précisément au dossier de la comptabilité économique. 

Il \ 4 le Ja le nombreu: hiffres statisti ques de valeur inégale, 
el l'un des iniérêts de la comptabilité économique est justement 
d'enirai un apurement des méthodes statistiques et des chif- 
fre: obtenus, de provoquer un effort pour combler les lacunes 
qui existent en maticre de renseigneiments, et, en même temps 
pour essayer de penser chaque terriloire où chaque groupe de 
territoi e plan de son déveroppement propre dans le 
cart le IT on francaise, Personne, parmi les techniciens 
€@ux-mn0Ih e Mi (ÿ les difficultés, mais Fintcrèt que por- 
tent pre cent déjà Les techniciens à Flétsbliscouient de 
cormplahihtés approchées doit nous faire comprendre l'inté- 
1ét de commencer dès maintesaat, en matière de comptabilité 
économique, les travaux indispensables, Lorsque les premiers 
cartographes ont essayé pour chaque territoire où pour l’ensem- 
be de la pancte de Faire des cartes, les difficultés techniques 
el les renseignements 1mparfaits les entfrainaieut à commettre 


des erreurs, mais I valait mieux déjà avoir une carte approxi- 
malive que pas de carte du tout, De Ja méme manière, mieux 
vaut avoir déjà un effort de complabifité économ'que approcbée 
que rien dun tout ou que des renseignements fragmentaires sur 
des terriloires pour lesquels les véritications ensuite et les com- 
para!sons leviecndrout de plus en pius difficiles, 

Toutes les difficultés qui <e poseront dés le début ne do'vent 
pas nous empêcher de nous intéresser à l'établissement d'une 
complahilté économique dans la mesure où cetle comptabilité 
économiqu pensée à l'échelle même de l'Union française, 
pourrra nous pertmeitre de mieux comprendre l'avenir écoro- 
1 ea même temps, de mieux juger des dspostions 
légales et des dispositions budgétaires vis-à-vis de l'ensemble 

‘e d veloppement. 


M. Alfred Bour. Trè: bien! 


M. le rapporteur. Je voudrais pour conclure en vouïr au texte 
eme de la proposition que voire commission souinet à votre 
EsAaInet. 

Après une longue réflexion sur les difficullés que pouvail 
poser ce principe de Ta comptabilité économique étendue à 
l'ensemtble de F'Union française — celte extension n'étant pas 
ua phénomene d'aberralion puisqu'il est déjà prévu par Ja 
décision des experts créée par le décret du 31 mars 41950 — 
Nous ploposions à l'Assemblée de concevoir pour l'instant Ja 
cotmplabiité économique de l'Union française sous Ja forme 
de lableaux <e rapportant à quatre groupes. Notre ambition 
élait non pas de faire une comptabilité économique üe l'en- 
semble de FUÜnion française groupant, poste par poste, ligne 
par ligne, l'ensemble des aclivilés si diverses de chacun des 
territoires et les réunissant à celles de la métropole, mais, 
au contraire, de distinguer l'activité économique de Ja métro- 
poie et celle de chaque groupe de territoires, D'où lidée 
d'aboutir, sur le plan des élapes successives, à quatre groupes 
de lableaux que je me permets de vous énumérer. 

Le premier groupe de tableaux proposera la comptabilité @ 
la nation réduite à la métropole et comprendra à part, an 
comple de l'étranger, un compte spécial des échanges (de 
biens et services, de revenus et d'opéralions financiéres) avec 
les territoires d'outre-mer, ainsi qu'un compte des échanges 
avec les Etats associés et un compte des échanges avec les 
roteclorais. 

Vous devinez, messieurs, pour quelle raison de logique poli- 
tique nous avons été conduits à ne pas englober l'ensermile 
des territoires d'outre-mer, des Etats associés et des protecto- 
rats dans un compte unique, mais au contraire à discerner 
suivant chaque en politique les groupes économiques ea 
question. 

Le deuxième groupe de tableaux comprendra le tableau des 
échanges entre les différentes parties de FUnion française, 
métropole comprise. On peut même juger possible Fattribn- 
tion à ce tableau d'un compte du budget de iUnion où soient 
précisés les services et dépenses générales de la métropole et, 
plus tard, de toute l'Union qui bénéficient à la totalité de l'Union 
(en particulier la charge des troupes de l'Union et antres frais 
administratifs). Ce plan comptable, qui n'est sans doute pas 
de notre compétence, sans doute devrait-il prendre une forme 
s'inspirant des systèmes à succursales multiples; des comptes 
par territoires ou groupes de territoires dont l'économie exté- 
rieure est isolable, La statistique "a déjà pris l'habitude de les 
grouper par port maritime d'issue: 

Mauritanie, Sénégal, Soudan — Côte d'Ivoire, Haute-Volta — 
Dahomey, Niger, Oubangui-Chari, Moyen-Congo, etc. 


ral 





Un troisième groupe présentera les échanges des parlies de 
l'&nion française, métropole exclue, aver l'étranger (en disEn- 
guant quatre coinptes particuliers, relatifs à la zone dollar, à 
Ja zone sterling, à la zone rouble, et divers}. 

Eafin, le quatrième groupe de tableaux présentera la compta- 
hililé économique propre à chaque territoire, et éventurilee 
nent, après accord de chaque Etat associé et protectorat: cha- 
cune de ces coinplabilités comprenant un compte spécial de <cs 
échanges avec le reste de FUÜnion francaise, Bien entendu, Ia 
créalion de ce quatrième groupe est un but beaucoup plus 
long à atteindre, mais qui doit déjà fixer la direction de léco- 
nomie et du budget, ainsi que les balances, dans les différents 
groupes € 1 territoire. 

C'est dans ces conditions, messieurs, que votrs commission 
Vols propose, A sa ma O1 té, de voter la proposition, solon jes 
modifications de texte que je viens de Vous exposer. 

Une telle proposition peut inspirer des décisions salutaires 
eur le plan de Ji comptabilité économique de chacun des terri- 
toires, el nous permettra en même temps de demander an 
Gouvernement defconnaitre précisément, pour Fens<emble de 
l'Union francaise, de cette comptabilté économique. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole e<t à 
M. Jousselin. 

M. Jousselin. Mesdames, messieurs, du sujet proposé aux déli 
bérations de notre Assemblée, M. de Peretti, Fun des auleurs 
el rapporteur au nom de là commission des affaires finanvicres, 
a exprimé l'essentiel dans un savant rapport et à cette tribune, 
De plus, il a donné les précisions d'ordre technique nécessaires, 
Ji ne me resterait que peu à dire si je ne tenais à insister sur 
l'intérél que présente pour tous les territoires d'outre-mer 
associés à la France lPapplication à leurs économies propres des 
méthodes de comptabilité nationale que le Gouvernement est 
en train de mettre au point pour Jes besoins de économe 
métropolitaine, 

Si vous le voulez bien, j'apporterai quelques indications com- 
plémentaires sur ce genre de travaux en général. Ensuite, je 
m'en tiendrai seulement an principe de leur applheation à chae 
cun des membres de la République d'outre-mer et des pays 
associés et protectorals, puisque, aussi bien, la proposition 
n° 172 devrait nous fournir par la suite l'occasion de considérer 
la conceplion des comptes, particulière à chacun d'eux, d’une 
manière plus approfondie. Enfin, Je voudrais prèler une atlen- 
tion plus longue aux travaux comptables à l'échelle de FUÜnion 
francaise, susceptibles d'être réalisés et mis à notre disposition 
dans un délai assez court, 

Sur l'intérêt en général d'une comptabilité nationale régu- 
lière, M. de Peretti a mentionné l'exemple des pays étrangers, 
notamment de la Hollande, des Etats-Unis et de plusieurs pays 
du Commonwealth ou d'Amérique. D'ailleurs, là décision du 
Gouvernement, intervenue par le décret du 31 mars 1950 et qui 
n'est contestée, du moins ouvertement, par aucune autorité 
polilique, nous dispen-e d’une amp'e argumentation pour être 
approuvée par notre Assembiée, Ajoutons que ce décret a été 
contresigné par des ministres de tous les groupes faisant alors 
partie du Gouvernement, 

l'ermetlez-moi néanmoins Ge rappe:er les travaux de plu- 
sieurs savants économistes français qui font autorité en Ja 
matière: M. Alfred Sauvy, M André Vincent, M. François lPer- 
roux, Du preiner, par ailleurs conseiller économique, je sug- 
gire de nos collègues de lire, dans son ouvrage Le Pouvoir el 
l'opinion, qui ne vise point à la théorie économique mais 
constitue un essai de psychologie politique et sociale, les frag- 
ments intitulés: « Comment les pouvoirs publies sont informés » 
et « Le secret des affaires » tant privées que publiques. 

I y est question de statistiques et du parti qu'on en pourrait 
tirer mais dont le contenu n’est point mis sans réticence à Ja 
portée du publie et des parlementaires. Nous avons éprouvé 
celte forme de l’obscurantisme en matière économique et 
tinancière. 

A notre époque, pour le meiileur € pour le pire, tous les 
hommes et les femmes d'une même nation sont associés, Dans 
une telle communauté, les décisions sont à prendre dans lin- 
térèt de tous ou, du moins, du plus grand nombre, et ne-nous 
contrediront certes pas les Lbéraux de l’intérieur qui réclament 
éventuellement des mesures publiques de protection contre Ja 
concurrence étrangère, si nous avancons, qu'il appartient à 
l'Etat, au pouvoir polilique, d'en décider 

Mais la conjoncture, la prévision des incidences économiques 
exigent la connaissance des mécanismes mis en jeu. La défini- 
tion même d'une politique économique et sociäle suppose que 
l'on soit assez renseigné eur la structure économique du pays 
pour en assumer les constquences et n'affirmer que des buts 
possibies 
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Je n'ai pas besoin de rappeler l'effet produit sur le public à 


l'égard des pouvoirs respousubles des fameux « trains de 
si s é . 5 à i 
baisse » annoncés naguère par la presse et la radio, et qui 


n'arrivérent jamais à destination, C'est toute celte politique de 
prévision économique que Ja comptabilité nationale gi 
mettre, nan pour brimer l'initiative privee, Rials pour Jui Dur- 
nir uu cadre et, certes, un certain normbre d'objechis sociaux. 

Jajouterai, pour les partisans endurcis agen ge virer 
qu il nv a pas A en CEaTre, d option politique car, S 7 -ÿ 
ment, Li comptabilité n'est qu'ue technique comime une autre, 
un outil qui vaut, mon en Soi, mais par là mure dont on s'en 
sert. < 

Peut-être semble-t-il alarmant parfois à d'aucuns l'usage qui 
est fait de la motion de revenu national, d un certain côte de 
l'opinion et des appréciations quant à sa distribution entre les 
divers secteurs et les différentes couches de Ja population. 

Nous pensons qu'un maximum de précision dans lélibora- 
tion des chiffres apportera plus de clarté, et cest seuiement 
dans la lumière que les classes pourront mieux s cutendre. 

. Nous en venons maintenant à l'application des principes 
directeurs de la comptabilité matiogale aux pays d'outre-mer. 

Là aussi, les choses, en 1'état où elles sont dans Ja métropole 
nous facilitent les décisions, Les motifs qui inspirent Finshtu 
tion d'une comptabilité nalionale pour la France métropolitaine 
ne Sont pas moins valables pour les pavs d'outre-mer, Nous ne 
craignons pas de dire qu'ils S'y imposent mètns d'une manière 
plus iupérative. 

Les membres de cette Assemblée n'ont pas à étre convertis 
à la notion nécessaire d'un plan dans les territoires d'outre- 
Iner. Tous, nous avons perçu l'éventualité d'une évolution 
rapide des peuples et des lerriloires, évolution qui ue peut être 
conçue ni réalisée sans un travail préalable de C »ordit itlon, 
d'u calculs et prévisions indispensables, 

Si une telle évolution implique une volouté dgrientation et 
d'accélération, nous avons à toutes les conditions 
d'un dirigisme éclairé, À v bien réfléchir, l'économie des pays 
d'outre-mer a toujours été sous un régime de dirigisme., Qui, 
dans l'indénié, par exemple, a introduit et promn Ja culture du 
caraoyer, sinon un administrateur représentant les pouvoirs 
publics ? 

Grief au colonialisme à été fait d'avoir dirigé l’évolution de 
celte économie vers les cultures industrielles et le commerce 
d'exportation, c'est-à-dire dans Je sens d'une politique 
d'exploitation des richesses du pays et de Ja population au pro- 
fit des Européens. 

Néanmoins, et constitütionnellement, elle doit être dirigée 
vers le développement social et culturel des habitants, c'est-4- 
dire, selon une formule expressive sinon précise, vers l'éléva- 
lion de leur niveau de Vie, A cette fin, les économistes 
modernes ne connaissent pas de meilleur instrument qu'une 
bonne comptabilité nationale. 

Là, une question sans doute absurde pourrait se poser : 
doit-on faire entrer les éléments et secteurs d'activité des 
Juys d'oulre-mer dans chacun des comptes correspondants de 
la complabilité nationale métropolitaine où, au contraire, conce- 
voir une comptabilité économique propre à chacun de ces pays ? 

À celle question, M. de Peretti, rapporteur de la commission 
de: alluires financiéres, à déjà répondu par la seconde alter- 
ralive, en apportant des arguments décisifs sur lesquels je ne 
reviendrai pas. J'ajouterai seulement quelques observations. 

La métropole constitue évidemment une entité sociologique, 
cuétureile et économique bien définie, qui a ses problemes 
sociaux et techniques particuliers, Le meilleur moven de retirer 
toute espèce de <ignilication et de valeur aux travaux de sa 
propre compläbilité nationale serait évidemment d'y intriuire 
les éléments hétéi gènes des économ es d'outre-mer. 


, 


DÉCESSAITEs 


bu reste, les techniciens économiques et financiers ont par 
avance répondu à la question en situant dans les comptes de 
üers les résultats économiques des rapports de Ja 
avec la France d'outre-mer, 
- Un autre point à été acquis depuis Ja création du comité 
des experts par la disjonction des comptes de l'étranger, d'une 
part, et des pays d'outre-mer de l'Union française, d'autre part. 
lidépendamment de l'intérêt de la métropole, qui est de se 
Connailre elle-mème exactement dans sa structure 
iale interne particulière, j'évoquerai quelques 
ins l'intérêt des pays d'outre-mer, 
En ce qui concerne les territoires d'outre-mer de la Répu- 
hique, leur autonomie financière a été acquise par la loi du 
13 avril 1900. Depuis Ja libération, il n’a été question, à une 
exception ge peut-être, que de consacrer, dans tous les 
domaines, la personnalité propre de res pays. Par conséquent, 
l'extension aux pays d'outre-mer, Algérie comprise, des prin- 
Cipes de la comptabilité économique prévus pour la France 


ALT } 
méti ‘pole 


économico- 


arguments 


an 





métropolitaine ne se conçoit que sous la forme d'une compla- 
biité propre à Chacun d'eux. I est inutile de preciset f 


j'a JoT- 


tiori il en est de mème pour les Elats associées et les pays sous 
protectorat qui échappent à la nationalité frariçaise 

Mais des objections sont faites; elles sont d'ordre pratique 
d'une part, d'ordre throrique d'autre part, Certes, un certain 
nombre de difficultés se rapportent à l'nsufisance des 
movens mis à la disposilion des services de La statistique. A faut 
dire que les différents territoires marquent une eertaine em 
lation quant à l'organisation et l'équipement de ces servires 
nouveaux, dont la néressité apparait de plus en plus évidente 
depuis Ja fa de Lx deruière guerre 

Notre Assemblée à bien voulu, récemment, avcueillir fav. 
rablemeut notre preposttinn concernant l'exécutie | r'e - 
sement agricole mondial duns les pivs d'outre-n 

J'ai eu l’occasion de signaler que ce Uavai mstituerait un 
pas considérable pour le rascembement 4 rensvignements 
nécessaires pour chiffrer l'ampleur de 1 - 
totalité agricole. Les difficultés pratiques si ! montées, 
nous en sommes sûrs, par Le travail des re 
tuer et de leurs collaborateurs autochtons 

Paus l'ordre théorique, M. de Perefli à évou le 14 Le 
la définition du champ d'appacaltion es nptabilit 4 sti- 
tuer. Il v a un choix à faire entre le critere »prifenr ta , e cri- 
tère du Statut juridique des personnes, Nous e rious Là ans 
le détuil de l'orgouisat'on méme Ge ax comptab te i 
des pays de L'Unidu francaise. Si Vous ie Le pe sttez, 3 
réserverons à Ja discussion de ia prop ‘10: raunori par 
M. Rosfelier, celle que ot (| ele <on Vi - 
ment en imème temps qu'un aulre pi b.ctt t 
des cotuptes de patrimoine. 

Qu'il suffise pour le moment d'admett le principe de a 
comptabilité économique de ch que pars. Quart au vhstac.es à 
surmonter, je citerai Lexemp'e de travaux 4 t autori! \ 
ja maticre et MÉAISÉS (NH HE utésie du Nord sou la recto . 


miss Phylüis Deane: The Measurement of Cotorual national 


INCOMEOS. 


J'aborde maintenant la troisième part ! , 
rapportant aux travaux de comptabilité propreme lite à 
l'échelle de l'Union frar çaise. 

ae Los à à 

De ce qui précède, une comptabiilé éronomique de TUaion 

francaise se dessine déjà par la réalisation et apHroChEN t 


des conipres de la métropole, de Ceux Ge chacun le- pars l'oun- 


tre-mer. Mais, au seus étroit, elle se concevra plus part - 
ment comine la description compable des Hens économiques 84 
financiers qui unissent précisément les membres de Ta Répu- 
biique et de l'Union française Putre eux, d'une part, ei des 


l'étranger, d'auite pat 


relations de l'eusembie avec 
S'il se trouve que l'appareil statistique nécessoire pour Île 


caicttl du revenu @ational des pays d'outre-mer n'est pas enro 
complétement établi et qu'il failie, par conséquent, prevoir cer- 
tains délais de réalisation, 1 en est tout autrement » qui 
concerne les reiations extérieures de chacun de ces pays 

À cet effet, nous trouvons en place les sen s de douane, 
d'abord, les offices des changes et les services du  Yrésor 


ensuile. Certes, des aménagements, la coordina } qAes nom'eiIt- 


clatures, des précisions, peut-être même quelqu décisio 

d'ordre législatif, apparaîtront nécessaires, mais, pour répondre 
à une des préoccupations exprimées au sein de là commission 
des affaires financières — M. de Perretti l'a précisé tout à 
l'heure — l'appareil pour rassembler 11 mat fat pl 
existe déjà, 

Il reste à en tirer des renseignements globaux et, après t 
les apurerments utiles, les enseignements quant à l'appréciation 
des relations économiques et financières existantes 

Au seuil d'un très intéressant ouvrage sur l'Æqgurilibre écono- 
mique des intérêts mondiaux, M. Jean Sriber « 

Personne morale, une nation peut se comparer  aut 
Personnes I Tales où aux personnes phvsiq J Cormme celle 
elle fait des Opérations l'achat et de vente de ma BELL l 
le services; comme celle-i elle emprunte les capitaux do : 
a besoin pour faire face à des dépenses extracrdina 
premier établissement, ou, en sens inverse, elle prete ceux dont 
elle n'a pas l'emploi et dont elle espère ainsi pou ürer meil- 
leur profit. Comme celle<i enfin, elle touche Je revenu de se5 
capitaux placés à l'extérieur ou paye les arrérages de sa de!t 

Dans la définition constitutionnelle de l'Union française, nous 
trouvons également des nations associées à la République. Mais 
à tous les peuples d'outre-mer, membres de ce! , les mêmes 
remarques sont évidemment applicables. À tous Etats 4530 : 
protectorais ou territoires d'outre-mer, les mêmes problèmes so 
posent, et il importe qu'ils aient aussi, des relations éconi- 


miques de leurs ressortissants ou résidents avec l'extérieur, une 
vue claire et précise. 
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Abstraction faite de comptes de patrimoire qui renseigne- 
raient directement sur L'évolution du capital de richesse pro- 
ductive du territoire, nous verrons, pour celui-ci, la mème 
hecessité que pour toute collectivité nationale de retracer ses 
operations extérieures dans des comptes d'opérations annuels : 
Ja balance commerciale, la balance des payements et la balance 


des comples pour chacun des pays d'oulre-mer, Ils résulteront 
d'ailleurs, en définitive, et tout natureliement, des comptes de 
Lers, des complabilités économiques propres à chacun d'eux et 


qui ont fait l'objet des développements précédents. Mais, ainsi 

l'avons dit, du fait de l'existence des douanes cet 
oflices des changes, indépendamment de la comptabilité 
publique du Trésor, la possibiilé existe de mettre au net ces 
comples extérieurs dans un déjai assez bref; M. de Peretti vous 
a signalé tout de suile un2 étude préliminaire présentée par 
M. Sinner au service de la statistique du ministère de Ja France 
d'outre-mer, Déjà la comptabilité nationale de la France métro- 
politaine, instituée par le décret du 31 mars 1950, donnera Ja 
simme des opérallons extérieures de l'ensemble des pays 
d'oulre-mmer avec Ja métropole, Enfin, pour des raisons moné- 
laires, le Gouvernement de la République est déjà dans l'obli- 
galion de tenir des comptes globaux des opérations de tous 
les pavs de la zone franc avec l'étranger, A l'exception de Ja 
Somale qui n'en fait plus partie depuis le 20 mars 1919 et déduc- 
too faite de la métropole, nous y trouverons la somme des opé- 
rations des pays d'outre-mer avec l'étranger. IL y a donc des 
vossiblités de calcul à la fois locales et centrales, 

‘lus spécia'ement à l'intention de nos collègues d'outre-mer, 
qu'il me soit permis de préciser davantage la signification des 
comptes économiques extérieurs des pays. Les statistiques 
douanières nous donnent es éléments de la balance commer- 
ciale, FH importe que la classification moderne distinguant notam- 
juent les biens d'équipement des biens de consommation ou 
semmi-durab'es soit appliquée par tous les services des douanes. 
Nous crovons savoir que seule l'Afrique équatoriale française 
effectue actuellement celle ventilation, Les élus d'outre-mer 
apprécieront sans doute d'être renseignés sur ce point, étant 
donné que la valeur des biens d'équipement accroit la richesse 
productive du pays, ce qui n'est pas le cas des biens de con- 
sommation, 

Nous avons aussi assez facilement par le budget général de 
la métropole, ministère de la France d'outre-mer d'une part, 
budget d'équipement et de reconstruction d'autre part, des 
éléments 2encernant les comptes et les règ'ements du secteur 
publie, au moins à titre provisionnel, I est permis de penser 
que l'apurement comptable de ces éléments, à l'effet d'en pré- 
septer le solde d'une manière nette et précise, ferait apparaitre 
la néce-outé de mettre de lordre dans les dispositions finan- 
cicres appliquées en la matière. Une Simplificalion du système 
permettrait peut-ttre de réaliser des économies, 


lé no 
qui 11 


Des estimations de ces postes ont déjà été faites, notamment 
dans le eas des travaux préparatoires au plan Monnet. Nous 
y lions que la balance commerciale des pays d'outre-mer était 
et demeure largement déficitaire, et qu'avant Ja guerre les 
revenus reulisés par la métropole dans ces pays pouvaient assu- 
rer l'équilibre de la balance des comptes. Nous savons qu'ac- 
tuecllement les subventions du F, IL D. E. $. et les avances de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer constituent un 
asport de crédits substantiel à la France d'outre-mer. Mais nous 
“avons que fort peu d'indications sur les revenus privés fai- 
sant l'objet de transferts soit à la métropole, soit à l'étranger. 
Depuis un certain temps, la caisse centrale de la France d'outre- 
mer publie, dans le Bulletin de statistique de l'Union française 
outre-mer, des chiffres globaux des transferts mensuels, sur 
Ja nature desquels nous n'avons pas de précisions, Il faudrait 
connaitre et distinguer les revenus divers, les rémunérations 
de services, tes mouvements de capitaux et les profits, en par- 
teulier les profits rapatriés par les entreprises. Nous croyons 
savoir de bonne source qu'il n'est pas impossible d'aboutir à 
des estimations de précision acceptable. 


Quant aux opérations effectuées entre les territoires d'outre- 
mer et l'étranger, il apparaît également certain que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer et l'office des changes métro- 
politain ou ses sections locales sont à même de produire la 
ventilation désirable des paiements, 

Avant d'en terminer, je voudrais encore attirer l'attention 
ce nos collègues sur un aspect particulier des relations éco- 
hnomiques cotre les pays d'outre-mer, la métropole et l'étranger. 
I s'agit 1: ce qu'on pourrait appeler des relations triangu- 
laires selon lesquelles certains soldes d'un des membres ou 
des groupes de membres de l'Union sont compensés, vis-à-vis 
de l'étranger, par un solde de signe contraire d’un autre mem- 
bre on groure, de telle sorte qu'un équilibre global peut être 
réalisé pour l'ensemble de l'Union ou de la zone france, alors 
ge les comptes particuliers de chacun de ces pays ne sont 
js eux-mécImes équilibrés. Cela se produit en considérant 





spécialemert la balance commerciale Et précisément, le jour- 
nal Le Monde du 17 janvier, et la presse en général, ont signalé 
comme un premier résultat l'équilibre de Ja balance commer- 
ciaie de }Tiion française. Le Monde faisail à ce sujet l'obser- 
velion suivante: 

« Cent six milliards d'excédent avec l'Union française ne peu- 
vent compenser cent six milliards de déficit avec les pays 
étrangers. » 

En effet, s'il est bien évident que tout se compense à l'inté- 
rieur de F'Union par le jeu des relations internes, il n'est pas 
sans intérêt de savoir comment. Seule Ja connaissance de 
toutes les balances des comptes, tant externes qu'internes, peut 
permettre d'apprécier dans quelles conditions sont valables les 
compensalions réalisées. Ainsi, et pour évoquer de plus les 
aspects passés — comptes d’exerc:ce clos ou définitifs — pré- 
sents, — comptes provisoires — et futurs, — comptes prévision- 
nels — de la comptabilité économique prévue par le décret du 
31 mars 1950, on peut mentionner l'estimation faite par Je com- 
missariat général au plan à l’occasion de l'établissement du pro- 
gramme quadrennal 1949-1952 de Ja balance des payements 
courants de la zone france avec l'étranger, On y voit qu'au 
terme de la période en cause les déficits cumulés de Ja balance 
commerciale et des éléments invisibles, soit 167 millions de 
dollars de 1948, seraient compensés par un solde positif des 
opérations en devises des territoires d'outre-mer, autrement dit 
Fe la valeur des exportations d'outre-mer en direction de 
‘étranger. 

Il ne fait pas de doute que dans le mème temps la métropole 
aura, sous forme de fourniture de matériel, de divers services, 
de subventions, compensé largement au bénéfice des terri- 
toires d'outre-mer leur contribution au commerce international, 
Mais il est évident que pour bien saisir ces opérations mul- 
tiples et imbriquées et en tirer la Jeçon qu'elles comportent, il 
en faut faire læ& somme algébrique; ce n'est possible que par 
la comptabilité des relations Sag eg, via internes de l'Union 
française, c'est-à-dire à l'échelon de chaque terriloire. 

Un compte moral de ces opérations internes s'impose donc. 

L'Union francaise se définit constilulionnellement comme une 
union de nations et de peuples qui mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour des buts 
déterminés, Ne voit-on pas là les termes mêmes par lesquels 
débutent, en général, les staluts d'association entre re on ? 
La loi oblige toutes ces sociétés à tenir la comptabilité de Jeur 
propre activité. I y a une obligation aussi impéralive pour les 
ouvoirs publics d'outre-mer et les organes centraux à tenir éga- 
Eaint uue comptabilité nette des activités qui sont la raison 
d'être de cette société de nations et de peuples qu'est F'Union 
française. (Applaudissements au centre el à gauche.) 

Mes chers collègues, j'ai essayé de dégager cerlains aspects, 
de déterminer la portée pratique des conclusions de M. le rap- 
porteur, en les dépouillant autant que possible de l'appareil 
technique propre à la comptabilité et à la finance. Je souhaite 
que cette entreprise ne se soit pas révélée trop au-dessus des 
moyens d'un simple homme de bonne volonté, Le but est, en 
définitive, de tirer des comptes clairs de Ja siluation économique 
des pays d'outre-mer de l'Union française, Outre que Feffort 
d'apurement exigé par les travaux proposés n’est pas sans 
intérêt du point de vuc gouvernemental pour la conduite future 
de l'économie d'ensemble des nations et peuples associés à Ja 
France, ils présenteront à nos yeux un autre intérèl: celui non 
seulement de faciliter mais de permettre une véritable connais- 
sance, voire un contrôle de la politique économique et sociale 
par les assemblées représentant les populations intéressées, en 
particulier par notre Assemblée qui exprime les intérêts come 
muns et permanents de l'Union française. 

Un adage dit: « Les bons comptes font les bons amis »; c'est 
par le vœu de promouvoir de tels comptes que je souhaite 
contribuer à fonder l'amitié des peuples de l'Union française. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
diseussion générale ?, 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union franeaise attire l'attention du Gcu- 
vernement sur l'intérêt qu'ii y aurait à prévoiÿ les moyens 
{matériel et personnel hautement qualifiés) qui sont néces- 
saires pour rendre applicables à l’ensemble des territoires d’ou- 
tre-mer les missions confites au comité d’experts créé par le 
décret du 31 mars 1950 en matière de comptabilité nationale. 

« D'une façon générale elle invite le Gouvernement à metire 
en œuvre toutes dispositions utiles afin d'étendre à l'ensemble 
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de l’économie de la République française, d'une part, métro: 
pole, Algérie, départements et territoires d outre-mer, Jes pren 
dipes d'une comptabilité economique; à engagel d'au re part 
de< négociations avee les Etats associes, afin d'élendre ces prin- 
cives de comptahüilé économique à toute l'Union fransaise, 
enfin à engager des négocialions avec es protectorats pour 
coordonner sur ces mètnes principes tout €e qui existe eil 
maticre de renseignements économiques et statistiques sut 
l'activilé économique de ces Pays ; 

« Suggtre à cet effet: ‘a : 

« 1° Dans une première élape, de distinguer pour le 15 ucto- 
bre 1931 dans la comptabilité de Ia nation réduite à Ja metro- 
pole, en dehors du compte de l'étranger, le compte spécial ües 
échanges avec les territoires d outre-mer, un Compte des 
échange avec les Etats assoc'eès, ainsi qu'un compte des 
échanges avec les protectorats; 

« 2° De prévoir ensuite un groupe de tableaux exprimant les 
changes entre les différentes parties de FUnion française, 
métropole comprise; [ 

« 3° De présenter les échanges de toutes les parties de 
l'Union, métropole exclue, avec l'étranger en distinguant ia 
gone dollar, la zone sterling, la zone rouble et divers; 

« 4° Enfin de prévoir i’organisation d’une comptabilité écons- 
nique propre pour chaque territoire ou groupe de territoires, 
ainsi que pour chaque Elat associé où chaque protectorat, apres 
accord avec lesdits Etats associés ou profectorats, 

« Ta comptabilité de l'ensemble de l'Union française pourza 
s'établir a:ors sur la hase de ces comptabilités parhculières. 

« L'Assemblée de FUnion française demance enfin que lui 
soient communiqués les résullats comptables relatifs à l'en- 
semble de l'Union française. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vole ?.. 

M. £stèbe. Je demande la parole, monsieur le président, 

M, le président. La parole est à M. Estthe. 

M. Estèke. Je ne veux pas revenir sur l'exposé documenté de 
nolre collègue M. Jousselin. Je me permets simplement de lui 
faire observer, encore que je n'aie pas pen<é qu'il y eût là 
maliere à cntervention dans là discussion générale, qu'il n'a pas 
tenu compile, dans Ja proposition qu'il soumet à notre Assem- 
kée, du projet de loi déjà voté par la grande majorité @e 
l'Assemblée nationale à la date du 30 novembre 1950, 

De ve projet, l'exposé des motifs d'une part, et d'autre part 
lés modalités me paraissent non seuement rejoindre l'éco- 
notice générale de la proposition de M. Jousselin, mais même, 
par ant'cipalion, en adopter l'essentiel et les conclusions, 

Je lis, en effet: 

« Pr jet de loi sur l'obligation, la coordiration et :e secret 
en malicre de statistiques. 

« '\ssemblée nationale a adopté le projet de loi dont ja 
teneur suit: 

« Art, 197, — JL est créé, auprès de l'institut national de Ja 
statistique et des études économiques, un comité de coordina- 
tion des enquêtes statistiques, chargé de cosrdonner es 
ænquètes statistiques des services publics, à l'exclusion des 
travaux statistiques d'ordre intérieur ne comportant pas le 
concours de personnes étrangères à l'administration. » 

Suit une série d'articles prévoyant même, en cas de défaut 
de réponse, après mise en demeure dans le délai imparti, ou 
en cis de réponse sciemment inexacte des personnes physiques 
ou morales habilitées à participer auxdites enquêtes, un cer- 
tin nombre d’amendes. 

Je le répète, l’économie générale de ce projet de lui me 
parait donner par avance satisfaction à l'essentiel de la pro- 
position de M. Jousselin; je me permets done de lui demander, 
à titre épisodique, puisque c'est uniquement pour expliquer 
mon vote qui ne lui fera pas défaut, s'il en a tenu compte et 
comment il en articule les modalités avec sa propre propo- 
silion. 


M. le président, La parole est.à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cette loi du 30 novembre 1950 intervient 
sur .e plan d’une coordination de la statistique. Or, l’élabora- 
tion d'une comptabilité économique, si elle suppose, demande, 
exige une coordination de la statistique sur le plan technique, 
se différencie néanmoins de cette coordination: elle est une 
production d'un certain nombre de documents selon des étapes 
ct par rapport à un ensemble de problèmes économiques. 

I n'est question, dans le texte de loi dont s'agit, que d'une 
Coordination, coordination dont nous souhaitons vivement 
l'existence, puisque nous avons marqué dans l'étude sur Ja 
comptabilité économique la nécessité de combler dans un ave- 





nir prochain les lacunes trop certaines dont souffrent cerf S 
Stalistques. 

Par conséguent, si cette Ici existe comme M. E<stéhe vous 
le rapporte —, si celle loi vient renforcer Le prennier paragraphe 
de :a proposilion, eile ne s'applique pis d'une manicre expl e 
À L'Union francaise et aux territoires d'outre-mer et il élait 
bon, pour noire Assemblée, de le signacet 

De toute facori, la proposil 1 depa 0 SES lili Î 1e 
cat ; le sui] premier pra 1! iphe qui lait [l )! pt l ié 
aux probiémes techniques des statistiques de à complabhité 
écon uique. Applaudis sements au cenlre. 

M. le président, La parole est à M. Cuirice pour expliquer 
son vole. 

M. Paul Catrice. Je voudrais indquer d'un mot à notre col- 
légue M. Estébe que par anticipation notre Assemblée avait 
léjàa répondu, me semble-t-il, à M questie qu'il nt de 
poser, en votant — comme Je l'ai déjà itdiqué dans mo - 
vention de tout à l'heure - dans si sai lu 24 juiliel 
disposition (le cinquièmement) denmrindaet qi soient éten- 
dues à l'Algérie, aux départements et territoires d'outre-mer, 
les dispositions du projet de loi n° 10099 auquel M. Estebe 
vient de faire allusion. 

Cela prouve bien que nous nous étions déja inté à 
celle question. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?,, 

Je mets aux voix la proposition dont j'ai donné lecture. 

(La proposition, mise CUX TO, est adoptés } 

M. le président. Je dois faire connailre à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit Je Htre de la 
proposition: 

« Proposition tendant à l'institution d'une complabilité écono- 
mique de l'Union francaise ». 

JL n'y à pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 

an Us 
COMORES; AIDE AUX VICTIMES OU CYCLCNE 
DES 22, 23 ET 24 DECEMBRE 1950 
Fixation immédiate de la discussion d'urgence 
d’une proposition; discussion et adoption. 

M. le président. Je rappelle l'A nb! que vingt-six 
conseillers de l'Union française, la présente de vingt d’entre 
EtIX avant été constatce par appel nominal ait demandée la 
dis u<sion d'urg: lice de la proposition ae \f. l; iissenot tend { 
à inviter le Gouvernement à apporter ravitaillement et aide 
linancière au terriloire autonome des Comores ravagé par un 
violent cyclone qui fit plus de 500 victimes et causa des pertes 
matérielles considérables, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré, à 

En conséquence, je Vuls appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'articie 62 du rèéglemert 
« le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou Uli Dropo nn de 


résolution ne peut Jamais porter sur le fond: l'auteur de Ja 
demande, un orateur « contre », le président où le rapporteur 
de la commission, les représentants du haut conseil de l'Ut 
et du Gouvernement sont seuls entendus 

La parole est à M. Boussenot, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 

M. Georges Boussenot. Mesdames, inessieurs, je n'aurai sans 
nul doute aucune peine à convaincre l'Assemblée de la né 
sité d'examiner d'urgence ja proposition que j'ai dé] ie i 
a huit jours et qui, pour des raisons réglementair: 
être alors ni discutée ni votée. 

Depuis une semaine, en effet, la situation s'est un peu éclair 
cie dans les Comores, en ce sens que l’on est maintenant mieux 
renseigné sur les conséquences de Ja Catastrophe qui s'est 
abattue sur l'archipel les 22, 23 et 24 décembre derniers. 


my ds 





I résulte, en effet, d'estimations approximatives qu'en dehors 

des 600 morts dénombrés, il y aurait à peu près G00 à 700 mil 
lions de pertes matérielles. 
. À l'heure présente, le territoire est, en raison de son caracti re 
insulaire, dépourvu de tout et nous demandons au Gouverrc- 
ment de lui apporter une aide immédiate pour permettre à 
celle population, dont 40.000 familles sont sans 
vivre, se couvrir et s'abriter. 


abri, de pouvoir 
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Au lendemain de ce désastre sans précédent en violence et 
eu durée, un mouvement uhanhme de sympathie attristee s'est 
manifesté en faveur de ce territoire. A Madagascar d’abord, la 
haute administration locale à protité de la présence de Faviso. 
La Gazelle, pour euvover dans les iles <inistrées les éléments 
inh-pensables de prenver ravitaillement. En dehors du député 
des Fes M. Said Mohamed Cheikh, deux de ses collégues de la 
Grande-lle, dans un élan de solidarité auquel je tiens à rendre 
un public horsimage, MM. Duvean et Castellam, ont déposé snr 
le bureau de l'Assembice nationale des demandes de crédits 
pour le malheureux archipel, L'Assemblée nationale elle-meme, 
en Ja persoun: de son éminent président, à bien voulu Jui 
euvover une adresse de svimpathie; Je Gouvernement, par 
M. Mitierrand, ministre de la France d'outre-mer, S'y est associé 
et M le President de Ja République, enfin, à fait tenir à Ja 
population comortenne un message de condoléances et d'atfec- 
tuense sohidarté, message qui fut accueilli R-bas avec ferveur. 

Je Vous demande donc, aujourd'hui, de bien vouloir voter 
l'urgence de cette proposition, J'ai confiance en l'Assemblée, 
d'abord, el duns le Gouvernement ensuite, pour aécorder sans 
délai et pleinement Faide que nous lui demandons. (Applau- 
disseinents Sur tous les bancs.) 

M. le president. Personne ne demande la parole contre la dis- 
CUSS)on v Urgence ? 

Quel est l'avis de la commission des affaires financières ? 

M. Antonini, president de la commission des affaires [inan- 
cières, La mimission des affaires financières sera très heu- 
reuse de s'associer à Ja demande de notre collègue et ami 
M Boussenot pour accorder l'urgence à la proposition qu'il à 
ucpusre, 

M. le président. À quel moment la commission des affaires 
finunceres entend-elle se réunir ? 

M. le président de la commission des affaires financières. La 


commission des affaires financiéres, si €<e n'était pas trop 
demander à l'Assemblée, lui proposerait de ne pas lui renvoyer 
cette yroposil et de montres gar un vote unanime ®#l 
hntic( la sympathie que nous éprouvons tous pour les 
Comores, renvuvelant la manifestation à laquelle avait déjà 
dore eu le dépôt de la praposilion de notre collègue 
M. Bou-cenot moment où notre bureau n'était pas définiti- 
vement install 

Par ce vole unanime et immédiat l'Assemblée Ss'associerait 
aux narques de Ssviupathie, en faveur de ce territoire, 


de M. le Président de Ja République et de FUnion française, de 
l'Assembiée nationale, de tous les représentants des Comores 
ou de lille voisine; nous prouverions ®nfin notre souei de 
demander au Gouvernement d'apporter le plus rapidement pos- 
cible à tous ces einistrés laide matérielle dont ils ont besoin. 
Nous crovons oir compris, en vffet, que les nécessités les plus 
urgentes de ces pauvres gens portent sur Ja nourriture, les vête- 
ments et les abris, I va de soi que lorsqu'une évaluation rela- 
tive des nnmenses dégâts matériels occasionnés par ce cyclone 
sera poscible, une aide plus substantielle devra être accordée 
par la mmetropole à l'archipel des Comores. (Fifs applaudisse- 
ments.) - 

M. le général Plagne. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. le général Plagne. 

M. le général Plagne. Mesdames, messieurs, une fois de plus 
les éléments déchainés ont causé récemment des dégâts consi- 
dérables dans larchipel des Comores, atteignant les vies 
humaines et les biens matériels, et nous voulons saluer Ja 
mémoire des six-cents morts de ce catac]rsme. 

Nous avons souffert à l'annonce de cette catastrophe et avons 
apprécié comme ji} convient la proposilion émise par M. Bous- 
senot, tendant à envoyer d'urgence des secours importants. 
Pour gagner du temps, pour donner une preuve de la fraternité 
agissante de la métropole à l'égard d'un peuple atteint dans 
sa vie et dans ses biens, pour lui permettre de relever ses 
ruines et de subsister, nous demandons que la proposition soit 
votée sans débat. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la diseussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président, La commission ayant demandé la discussion 
immédiate, je donne lecture de la proposition: 

« L'Ascemilée de l'Union frang£aise, douloureusement émue 
par la catastrophe qui vient de s'abattre sur le territoire des 
Comores, adresse à sa population si éprouvée l'expression de 
ses profondes sympathies,. 

« Elle invite le Gouvernement à accorder sans délai une aide 
en rapport avec les pertes subies en prenant toutes mesures 
pour assurer le ravitaillement en vivres, en issus d'habille- 
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ment, en médicaments, en matériel et matériaux de construcs 
Uon des populalions sinistrées ». 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans Ja discussion géné 
rale ?.… 

Personne ne demandant la parole, je mets aux voix la pra 
position. 

(La proposilion, mise aux veux, est adoptée à l'unanimité. — 
Applaudissements sur tous des bancs.) 


— 10 — 
PAYS D'OUTRE-MER; BILAN ECONOMIQUE 


Discussion d'une proposition; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
prupusilion de M. Jousselin tendant à inviter le Gouvernement 
à faire dresser le bilan économique de chacun des pays d'outre- 
mer de l’Union française (n° 1%2, annte 149, et 314, 
année fi), 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rosfelder, rapporteur de la commission des affaires éco 
nomiques. Mesdames, messieurs, là proposition (n° 172) déjo- 
sée par notre collègue M. Jousselin tend, d'après son in itulé 
méme, à inviter le Gouvernement à faire dresser le bilan éco- 
notmique de chacun des pays d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise. 

D'après un rapide résumé de l'exposé de M. Jousselin, 
l'évolution des conditions de production et d'échange ferait, 
aux pouvoirs publiés, une obligation de prendre une respon- 
sabilité de plus en plus grave dans l’erientation de l'économie 
des pays industriels, Un Etat ne pourrait assumer une telle 
responsabillé sans avoir la Connaissance statistique, aussi 
poussée que possible, de l'évolution des ressources de son 
territoire. Les responsables politiques et administratifs des 
pr d'outre-mer français devraient done pouvoir disposer du 
lan en capital et en revenu de leur pays. Les techniciens 
auraient la charge de vainere les difficultés, difficultés incon- 
testables outre-mer, pour fournir des*travanx valables sinon en 
valeur absolue, du moins en valeur relative dans le temps. Ce 
bilan est indispensable, nous dit M. Jousselin, pour orienter Ja 
destinée économique des territoires et — c’est certainement 
l'objectif essentiel recherché — pour « suivre le développe- 
ment social et économique réel des collectivités autochtones », 
et pour chiffrer la part propre du bénélice que les autochtones 
retirent de Ja mise en valeur de leur territoire. 

En conclusion, le Gouvernement serait invité À faire recen- 
ser les richesses des pays d'outre-mer, pour dresser et publier : 

a) L'inventaire en capital; 

b) Périodiquement le revenu territorial en ventilant les résule 
tats entre les divers intérèts qui se manifestent outre-mer: 

Ceux de la collectivité autochtone, 

Ceux des nationaux français, 

Ceux des étrangers. 

Fels sont, je crois, fidèlement résumés l'esprit et l’objet dé 
la proposition de M. Jousselin. 

Nous ne saurions trop remercier M. Jousselin d’avoir, dans 
celle proposition, comme en d'autres occasions, désiré attirer 
l'attention sur la nécessité de connaitre, avec plus de préci- 
sions, les ressources et les possibilités des terres d'oulre-1nef 
de l'Union française. 

Si l’on veut, en effet, que soit poursuivie avec le maximum 
de rapidité et de sécurité leur mise en valeur, condition de la 
réalisation de la mission ecivilisatrice de la France assurée par 
la métropole, il faut tout mettre en œuvre pour que soient 
précisées et diffusées les possibilités offertes par ces pays 
d'outre-mer. 

La statistique peut rendre en ce sens les plus grands services 
à la science et à la politique économique, mais il ne nous appa- 
rait pas qu'elle puisse, surtout en l’état de son évolution outre- 
mer, fournir des éléments d’une précision suffisante pour ne 
pas conduire à des appréciations et à des conclusions, qui, ins- 
pirées par des considérations de politique pure, risquent de 
conduire à des conséquences néfastes et préjudiciables anx 
intérêts réels de ces territoires. 

Pour ce qui concerne l'établissement des statistiques de base, 
en métropole, la recherche statistique trouve à sa disposihion 
une armature solide et décentralisée et des moyens techniques 
importants. Or, la commission du bilan citée par M. Jousselin 
s’est heurtée dans ses travaux à des problèmes difficilement 
solubles, notamment pour l'évaluation du capital. Ces calculs 
n'ont strictement qu'une valeur relative et la classification, 
selon les critères proposés par M, Jousselin, paraîtrait, même 
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en France, difficilement réalisable. Il ne faut pas oublier ñnon 
plus qu'aucune obligation n'existe en métropole de réponure 
aux questionnaires envoyés €t qu il en serait de mème a fortiori 
outre-mer, 

L'ampleur des tâches déjà assumées outre-mer par une poi- 
gnée d'adiministrateurs de valeur, souvent isolés au Sein de 
pays immenses, ne disposant que de moyens matériels, inian- 
ciers et techniques insuftisants, incline à ne pas exiger d'eux le 
travail d'établissement de linfrastiuelure statistique nécessaire 
à la centralisation demandée par l'auteur de la proposition. 

Estil vrai, d'autre part, comme le dit M. Jousselin, que les 
difficultés prévisibles seraient compensées par une moins grande 
complexité de l'économie et une moindre résistance indivi- 
dualiste qu'en métropoleg La structure de ces pays en pleine 
évolution, dans lesquels les formes modernes d'exp'oitation 
agricole et industrielle se superposent à des activités tradition- 
nelles, pays où le droit coutumier s impregne peu à peu des 
principes juridiques occidentaux, n est-elle pas très difficile- 
ment saisissable et traduisible en chiffres? La résistance aux 
investigations ne sera-t-elle pas aussi puissante de la part des 
collectivités locales que des individus? Les paysans, les tra- 
vailleurs d'outre-mer se livrerontils plus facilement et plus 
franchement à l’inquisition des statisticiens que les agriculteurs 
et les artisans français ? 

Cela dit, nous nous devrons de reconnaître que les statistiques 
d'outre-mer sont déjà remarquablement développées, au regard 
de toutes les difficultés rencontrées. 

En ce qui concerne l'utilisation des documents statistiques, 
il serait dangereux de vouloir mettre prématurément en chif- 
fres et en équations la structure et l'évolution du capital et des 
revenus outre-mer pour satisfaire aux objectifs envisagés par 
M. Jousselin. 

Prématurément, car en l’état de nos moyens, nous l'avons 
vu, cela paraît difficilement réalisable, Nous n'en voulons d'au- 
tre preuve que les difficultés rencontrées, en she 14 Fe 
la commission du bilan, auxquelles nous avons déjà fuit 
allusion, 

En tout cas, les résullats obtenus outre-mer ne pourraient 
tre, pendant de nombreuses années, que très imparfaits sinen 
tout à fait inexac:s. 

Certes, la persistance des efforts d'élargissement du domaine 
statistique et la constance du mode d'établissement pourraient 
peut-être permettre, dans quelques secteurs nouveaux, d'obte- 
hir d'iutéressantes comparaisons entre des périodes successives, 

Quelques études monographiques pourraient être conduites, 
comme premier stade d'enrichissement de nos données stalis- 
tiques, dans le sens de l'évolution de certains capitaux ou 
revenus ou're-mvr, Mais il serait utopique de penser au deià, 
jusqu'à l'établissement d'un bilan complet de ce capital et 
de ces revenus. 

I faudrait se garder de publier, des résultats, mêmes partiels, 
ventilés comme le désire M. Jousselin, car ils ne pourraient 
conduire qu'à des conclusions erronées, L'exploitation qui ne 
manquerait pas d'en être faite à des fins totalement étrangères 
à l'esprit de connaissance objective qui inspire cerlainement 
M. Jousselin pourrait être extrêmement dangereuse. Les pays 
d'outre-mer ont besoin d'harmonie entre les efforts conjugués 
du travail et du capital. 

I n'apparaît pas que ce serait servir cette harmonie que de 
meltre en opposition éventuelle par des chiffres inévitablement 
faux en valeur absolue et mème en valeur relative entre des 
territoires aussi différents, les parts respectives en capital et 
en revenu des autochtones, des Français métropolitains et des 
érangers. 

Les travailleurs d'outre-mer ont besoin d'être aidés dans 
Ja mise en valeur des territoires par un apport maximum de 
capitaux. Or, l’on sait, et l'histoire nous en apporte de multiples 
exemples, que les capitaux aiment, dans les investissements, 
la discrétion tout autant que la rentabilité, et qu'un excès de 
publicité n'est pas pour les attirer. 


M. Paul Catrice. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. J'ai été très frappé par la phrase que vous 
venez de lire ainsi que par une autre qui se trouve un peu 
plus Join dans votre rapport: « Les capitaux nécessaires 
à la mise en valeur des territoires s’enfuiraient sous ces 
menaces d'inventaires vers les pays où elles n’existeraient 
pas... » 

l'lusieurs de mes amis ont attiré mor attention sur ces deux 
pussages car il faut bien reconnaître que les documents de 
notre Assemblée, contrairement à ce que l'on crait souvent, 
sont très lus at très éindiés 
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Ne eroyez-vous pas, monsieur Rosfelder, ef ne craignez-vous 
pas qu'une telle déclaration pourrait être interpré'ée comrue 


une excuse facile, je dirai volontiers comme une altsolätion 


(Sourires) aux fuites où à la d'ssimulation des capitaux ? Une 
telle attitude ne poisrait-elle donner lieu de erandre qu'este 
ressortit à un capitalisme que. pour ma part, je réprouve et 
que je crovais vraiment dépassé ? 

D'autre part vous pouvez remarquer que. 
loi auquel M. Estèbe a fait allusion tout à l'heure, lorsqu'il 
s'agit de la nécessité, de l'obligation de répondre aux statis- 
tiques, en particulier dans le domaine financier, le projet de loi 
gauvernementai a été prudent jusqu'au point de prévor en 
même temps le secret, c'est-à-dire l'interdiction de conmu- 
niquer les résultats de ces statistiques aux organismes autres 
que l'institut national de la statistique. 

J'ai l'impressoun que les deux phrases précitées et certains 
autres passages de votre rapport pourraient être interpietes 
dans un sens très dangereux. Qu'en pensez-Vous, monsieur 
Rosfelder ? 

M. le rapporteur. Je vous remercie, mon cher collèzue, de 
votre intervention, mais je suis ici pour dire des vérités et la 
suite de mon rapport va cerlainement vous donner 
tion. IL v a des vérités qui doivent être dites; clles le seront 
à cette mème tribune aujourd'hui même, (Mouvements divers.) 

IL s'agit de capitaux qui fuient vers d'autres territoires pour 
échapper à Ja fiscalité et nous allons y arriver 
moment, Si vous voulez bien patienter. 

Est-ce que vous avez salisfaction pour l'instant, 
l'abbé ? 

M. Paul Catrice. Je préférerais, pour être vraiment sotisfait 
attendre la suite du rapport et de la discussion. 

M. le rapporteur. Ainsi la généralisation des stalistiques 
Quire-mer ne paruil réalisable que très lentement et leur explore 
tion aux fins de contrôle de l'évolition sociale, par la vent: 
Jalion proposée par l'auteur de la proposition, ne parail pas 
ue nature à donner les réslutats objecüfs cespéres, bien au 
contraire. 


lans le projet {le 


satisfac- 


dans un 


monsieur 


De plus, jes discriminations stitistiques demandées dans la 
proposition sont ben assises sur le postulat initial, que les 
BaYs incuslrieis ont besoin, pour là planification de leur éconu- 
inie, de disposer d'éléments statistiques très développés. 

Ce postulat posé, il faut malheureusement constater que les 
terriloires d'outre-mer ne sont pas encore des pays industriels 
hien que leur richesse naturelle leur permette d'espérer 'e 
devenir, plus où moins rapidement selon la politique suivie 
dans leur rise en valeur. 

Enfin, si l'on pense à la planification de l'économie de 
l'Union française, force est de reconnaitre que ses composants 
a'ont pas le même statut juridique indispensable pour mener 
à bien des fins de planification d'ensemble. 

En définitive, nous aurions bien volontiers suivi M. Jousselin 
dans les conclusions de sa propesition de résolution s'il était 
apparu qu'elles serviraient Viaiment les intérèéts des territoires 
d'outre-mer. Or, nous pensons qu'il n'en sera pas ainsi tant que 
l'Union francaise ne possédera pas véritablement son urité 
juridique et économique. 

I est souhaitable d'illustrer ces considérations, Examinons 
par exemp'e le cas de l'Afrique du Nord, On peut admettre que 
cètte partie de l'Union française est, en raison de son évolution 
pobtique et sociale une de celles où la proposition qui aous 
intéresse aurait été susceptibie d'une application relativement 
aisée. Or, des projets ont été conçus pour l'extension à l'Afrique 
du Nord des travaux de la commission du bilan et ils se ont 
heur'és à de telles difficultés, (liées à la structure écononnque 
et snciale, à la condition des terres, ete.) qu'ils ont dû éête 
abandonnés. De plus, sous une unité géographique apparente, 
celte région est juridiquement divisée eu zones très Aiffé- 
rencices, 

Si donc Ja mise en œuvre des travaux statistiques précoais'e 
ne se heurte qu'à des obstacles techniques, en Algérie, il est 4 
craindre qu'elle soit d'une application poliliquement trés diffi- 
cile en Tunisie et au Maroc. Bornons-nous au Maroc, Croveze 
vous que ce pays accepte de voir pallier wrbi el orhi en dose 
mmen's chiffrés, les conséquences des avantages qu'il offre aux 
Capitaux en quête d’investissements, qui seraient de nature, « 
elles étaient diffusées, à souiever des protestations égilimes 
et à genucr ces memes mouvements de capil iUX ? 

Le Maroc est de tous les pays du monde celui où le ré 
fiscal est le plus léger (pas de droit de succession par es 
ple). La vie y est très avantageuse. 

En effet, le budget ordinaire de l'Etat n'a cessé d'être éaœui- 
libré depuis 1939, Le hudget d'équipement est même pour 
partie financé par les ressources normales — en 1950, sur 
26 milliards et demi: 7 milliards — auxquelles s'ajoute la contri- 
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hui lu français de modernisalion, soit 13 milliurds en ! pas le seul Etat dans l'Union francaise, Pourquoi alors vouloir 
] B ! formalion du Maroc, mars 1950.) Huposer à d'autres territoires qui souffrent déjà de conditions de 
L« müiliuns d'exploitation et de rémuntralion des capi- vié économique et financière très lourdes la nouvelle menace 
1 urren-e possible, D'après les chiffres offi- que constituerait l'inventaire du capital et des revenus avec la 
dc. - dons a { le la guerre, le solde net des investisse- discrimination demandée, Depuis l'impôt de solidarité, tout le 
; ules saciétés chérifiennes a été de monde pense que l'inventaire est le prélude à une taxation. 
| j 1e D'or Mi sans cesse rapidement crois. | Ainsi, les capilaux nécessaires à Ja mise en valeur des terti- 
nav cie id en 1945. 3 milliards cn 1946, S milliards toires s’enfuiraient sous ces menaces d'inventaire vers les pays 

‘ 0 2 Is en MS pour dépasser 18 milliards en où elles n'existeraient pas. 

HA ï ‘ d'« nnple sont restés constants, le Nous devons avant tout être pratiques et je vois très bien, dans 
rendement s saleurs mobilières n'a rest d'augmenter pen- | Je cadre des connaissances et des recherches statistiques pré- 
‘ nicres ant (Bulletin d'information du | sentes, se poursuivre Fœuvre entreprise outre-mer, équiper les 
Varuc, à 4), p. fu, et octobre 150, p. 91.) | territoires, améliorer Ja qualité,‘ rechercher après saturation 

Ft ! te Le chiffre des soviétés nouvelles, on ne peut |! des marchés locaux, des débouchéséextérieurs, tout en évitant 

e etonné qu'il s'élève en 1919 à un total de | à telle production nationale existante d'avoir à se défendre 

ésentant plis de 6 milliards de francs, cepen- | Contre la création au sein de l'Union française d'une concur- 

; que le ismentations de canital des sociétés exis'antes reuce dont les prix de revient n'ont rien de comparable en 
h milliards de fran | raison de l'exonération de multiples charges. 

fins naiss wgent peut se dissimuler derrière ces chiffres |. De même il serait souhaitable que le Gouvernement, avant 

dé: evés, quand on pense que Je capilal social ne représente, d'ouvrir les PERLE hés français aux produits étrangers, tint 

on £eneral. q ‘une part minime du capital réel! Croyez-vous compte au ‘ ilatitcre dangereux de la Concurrence de certains 

Luc le Maro cp'esa que soient contrôlées et diffusées lori- | JuYs SA polilique SUCaIE NOIRS LVOLECS et communique en tout 

sin ‘ ipitaux et l'orientation de leur utilisation ? | ctal de cause à notre Assemblée les projets d'accords comrutr- 


Le Maroc n'aurait en effet aucun intérét à ce que l’on sache 
le, le vignoble marocain se développe avec des 
\= jue des sociétés. notamment d'armement, 
it leur nationalité uniquement pour bénéficier de 
‘ommun franvais. 


< vraiment exorbitantes du droit 
I esta ependant qu'une véritable hémorragie de capitaux 
f cuis atunente la produclion marocaine et nourrit dans l'œuf 
( ) re e conitré laqnell il] sera presqu'impossible de lut- 


! - ci-descus exposés, les exploitants igno- 
lent en effet fout <tatut viticole et ne sont astreints à aucune 
réclom lion des plantations. Nous serions mème en droit de 
| Gouvernement les dispositions qu'il comple pren- 


pour faire ceer celle menace qui s'affirme de plus en plus 

ne production nationale. Ne parle-t-on pas, en effet, de 

1e 1 telle société privée, de tel onu tel individu qui a trans- 

fore & siège social a Maroc pour échapper à la fiscalité fran- 

calse el qui y plante massivement des vignes dont on sait très 

bien que les récolles s'adresseront à la méme chentèle et ce, an 

uent où le Gonvernement connait des difficultés en vue de 
l'écoulement de la récolte de Vin excédentaire, 


A une époque où le sens moral était encore fort développé, 
er 1403%6, l'auteur d'une thèse sur le vin an Maroc (P. PBamade, 
La Viqne et le vin au Maroc), écrivait: « C'est en plus d'une 


‘ Lion f une preuve d'ingralitude., Si la France a une 
fis cé Cl’ ve ets trouve en mois bonne ? isture pour Jutter, 
Jo Maroc y est pour qui que chose ». 

Stualion analogue pour le fret: en 1948, le monopole de pavil- 


] ln à javires tunisiens et marocains. Depuis lors, 
une concurrel mpossible à soutenir est ouverte entre les 
pavillons métropolitaims et chérifiens, Concurrence croissante 
il parle du transport du vin, s'étend maintenant à celui 
we inégale du fait de l'exentra- 


d'aulres produrtions. Concurren 
tion de multiples charges: libre choix de Féquipage, pas de 
charges socialts, pas d'impôls sur Îles bénéfices. Aussi, aprés 


le la rareté du fret en 1MR, en imposant des tarifs 
SUBCTIONTS au Cours ôfficel (709 francs lhecto au leu de 350), 
les navires chéritiens peuveut-ils désormais proposer des tarifs 


jimbattables en descendant au-dessous de 109 francs l'hectolitre 
pour les transports de «in de l'Algérie vers la France métropo- 
lituine par exemple, au moment ième où les tarifs de fret 
viennent d'être augmentés entre l'Algérie et la métropole, ce qui 
a d'ailleurs provoqué une légitime émolion au sein de FAsseimn- 
hive ‘rienne, Faut-il ajouter que très souvent des navires 


battent inpunement pavillon chérifien sans respecter Je dahir 
té dont Fobservation n'est pas rigoureusement 
poursuivie par Îles services Jmarocains, 

En toute équité devons-nous accepter celie concurrence que 
je ne crains pas de qualifier de déloyale ? Concurrence qui se 
lnanifeste dans tous les domaines. Gouverner c'est prévoir, Il 
appartient donc au Gouvernement de prévoir. Si nous devons 
rendre hommage aux premiers pionniers partis s'installer au 
il y à quelques années, par goût du risque ou désir de 
créer, 1! nous apparttent aujourd'hui de dénoncer ceux qui S'ex- 
palrient en leur personne ou en leurs biens dans le seul but 
d'échapper à la fiscalité francaise, AUitude dent nous percevons 
issions, notamment sur les budgets généraux de 


déjà les réper 


l'Algérie. Point n'est done besoin de s’élonner que les capitaux 
et les socitiés cherchent, come un refuge paradisiaque, Ja 
halionalité ou Ja domiciliation marocaine. 

Il était nécessaire de développer cet exemple pour montrer 
que jamais le Maroc n'acceplera que la documentation deman- 
dte par M. Jousselin soit établie et publite, et ce ne sera eerles 





claux portant sur les productions exportables vitales pour nos 
terriloires. 

C'est ainsi, sans qu'il soit besoin dc s'efforcer vainement de 
suivre en équations l'amélioration du standing de vie des col- 
lectivités autochtones, que se réalisera sainement l’œuvre civi- 
hsatrice assuimée pur la France. 

En conclusion, il serait souhaitable de ramener la proposition 
de M. Jousselin au vœu de voir développer outre-mer la recher- 
che statistique et de tenir compte des résultats obtenus pour 
poursuivre une juste politique économique au sein de l'Union 
française. 

l'erimetllez-moi d'ajouter à ce rapport quelques considéra- 
Uüons à titre personnel, Elles porteront encore, excusez-nr'en, 
sur l'Afrique du Nord et plus spécialement l'Algérie car je ne 
veux parler que de pays que je connais bien. 

Le Maroc, pour entrer dans Quelques détails, peut être consi- 
déré conune un vaste réservoir où viennent se réfugier les 
capitaux qui veulent échapper à certains aspects de la fiscalité 
française voire, avec le temps, aux droits de succession, Ces 
mouvements, dont le caractère spéculatif a soulevé des crili- 
ques, sont d'ailleurs appelés par les vœux du gouvernement 
marocain. Je n'en veux donner d'autre illustration que l'extrait 
d'un article du Marché marocain publié page 148 du Bulletin 
d'information du Maroc, volume 3, n° 8, du 5 décembre 190: 
« ‘out le monde soulaitera, avec le directeur des finanres, 
que les capitaux continuent à affluer au Maroc... Surveiller 
et filtrer les apports extérieurs, comme l'a suggéré un délé- 
cué, représenterait une opgralion beaucoup trop délicate... 
Traiter, <i peu que ce soit, les transferts en suspects risque- 
rait de détourner, une fois pour toutes, les capitaux du voyag 
au Maroc et nous ne pouvons pas nous en passer, » 

Ainsi, en toute tranquillité, les banquiers peuvent ouvrir 
des succursales au Maroc pour y recevoir les fonds de leurs 
chents métropoiilains, Ainsi, en toute tranquillité, les sociétés 
peuvent transférer leur siège social au Maroc, tout en conser- 
vant un bureau à Paris, à Alger ou ailleurs; ce bureau ven- 
dunt au siège social ne laisse apparaître qu'un bénéfice mini- 
me soumis à linpot, cependant que le siège social fait ap- 
paraître au Maroc les bénéfices qui échappent ainsi aux jm- 
pots français, 

S'ajoufant à la ponction fiscale opérée chaque année sur les 
revenus el épargnes, cette hémorragie cause à notre économie 
le plus grand puéjudice. L'argent est, de ce fait, plus rare, 
pus cher, et les producteurs et commerçants, privés de capl- 
taux exportés s’essoufflent, et se verront ruinés par ces mêmes 
capitaux, nés cependant sur leur sol, parce que certains d'en- 
tre eux, rorpant toute solidarité pour se soustraire à Jeurs 
übhligations fiscales, se sont, en définitive, dérobés à leur 
devoir de citoyens français. 

Faut-il, en agitant l'épouvantail de documents statistiques — 
dont chacun s'accorde à reconnaître qu'ils sont actuellement 
impossibles à élablir, mème d'une façon approximative — don- 
ner une raison supplémentaire à l'évasion des capitaux vers 
des pays qui ne reconnaissent l’Union française que dans Ja 
mesure où ils en tirent avantage ? Ils n'accepteront jamais — 
nous lavons dit tout à l'heure — la moindre mesure suscep- 
tible d'effaroucher Jes capitaux. 

Pourquoi voudrait-on alors soumettre cette source d'éner- 
cie, indispensable à la marche de l'économie, à upe véritable 
mesure d’inquieition outre-mer ? 

Crovez bien qu'il n'est pas dans mon esprit d’incriminer 16 
Maroc, mais de m'élever conire tout ce qui serait de nature 
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à nuire à l'équilibre, tellement difficie à 
dire: précaire, de l'économie des pays 
charge. 


Je voudrais enfin, toujours à titre per 


vement le seconu alinéa de la proposition 





réaliser, pour ne pas 
dont la France a la 


jue vous présente 


voire COMMISSION des Mer a Das Te LS emo L Pas 
que le pool cha rbon-acier na À 7 recueilli un enthousiasmi 
absolu auprès des Etats appelés à Y participe 


! tièe 


M. Raymond Barbe. liens 

M. le L'ÉTÉ si bien que le Quai 
de rallier l'Italie pour ce faire — je 
à mon Corè pe pi vois nel ce emple — 
coait de sacritier — une foisde plus — 1 
qu Nord. Comment ? Tout simplement en 
ditions du comte Sforza qui a demandé qu 
priorité, à des prix préférentiels — inter 
diuux — les minerais algériens. 


Ur, les mines d’ Afrique du Nwrd 


Nuits, CONCIU des aecoi ul entre eiies, Ja 
ne devant pas entrer done le pool, les 
trouveraient dissoeites de ces accords et, 


loi défavorable. Leur exploitation, li 
revient supérieurs à 





l'Orsav s'est efforré 


précise que je prentis 


OH 
LL 
t 





lt 
te ilie recoive pal 


Ieurs aux ji: 


du fait du régime fiseal, deviendrait quasi impossible 


né imanquerait pas d'avoir des Conséque 


mase et Ja diminution des recettes des bud 
je vous laisse, mes chers collègues, le sc 


portairie 


Je crois répondre à vos vœux en ne m'étendant pas au delà 
et je termine le rapport, sachant que l'exposé des motifs et 
mg imenlaires que Je 


es quelques explrrations personnelles 
l pueiques expli rsonnell 
vous ai données, ont trouvé en vous ur 


C'est pourquoi, au nom de Ia commission des affaires 6eo- 
nomiques, j'ai l'honneur de vous soumettre le texte de pro- 


posilion modifié comme suit: 


« L'Assemblée de FUnion française invite 
à développe r au maximum la recherche statistique outre-met 
afin de mieux connaître les possibilités et les besoins des ter- 


riluires et à tenir compte des docunrents 


La réalisation d'une politique imposant l'égalité et l'harmonie 
au sein de l'Union française et sauvegardant l'avenir des pro- 
duclions-clefs de nos territoires », (Apmamdissements au centre.) 
M. le président. La diseussion générale est ouverte. 
Pans la discussion générale, la parole est à M. de l'eretti, 


de Peretti. Yesdlames, messieurs, je 


, 


sonne en prenant la parole à la suite du 


fulder. 


H semble, en eflet, à son propos, que se présentent _ °er- 
tin nombre de contradictions. La premiere — et elle tient à 


notre Assemblée — provient du fait que, 


peu pres analogue, l'on ait cru devoir dor 


des affaires financières un rapport, et à 


affaires économiques l'autre rapport, alors 
avez pu vous en rendre compte, les deux questions sont lices 


d'une manière profonde. 


M. Georges Poussenot. Tri: juste! 


M. de Peretti. Une comptahilité économique, où un bilan 
économique, sont, bien entendu, des notions qui ont des rap- 
ports, là comptabilité économique étant une sore de bilan 
échanges et non pas 
de l'ensemble des valeurs éconon ques dont un bilan est sus- 


différentiel qui ne tient compte que des 


ceptible de donner l'irmage 


Je crois qu'il y aurait là un effort à faire 
Assemblée pour essayer de ne pas se laisser appuyer sur l'idée 
«ri! 


Cconotnique, parce que le mot bilan n'a 
] 


suffisant pont ètre pris en considération, 


économique à la commission des affaires 

Je voudrais aussi faire remai un 
l'interpellation de M, Catrice a rendu vis 
dite. Notre collècue et ami, M. Rosfelder 





difticultés que rençon trerait Ja ag lication de bilans et, allant 
atu-devant de ces difficultés, # a fait, à proprement “parier. un 
e--ai de bilan du Maroc en tee de l'Algérie. Par le fait même 
s il estime utile de le faire, s’il estime utile d'appeler l'atten- 
tion de notre Assemblée, et par elle l'attention de l'opinion 
publique en même temps que du Gouvernement, sur un 


alors là comptabilité économique a un nombre de £yllabes 
: et mème temps pour 
porter attribution du rapport et de l'étude sur la comptabilité 
, nomiques. 


certain nombre de problèmes à propos 


quelques chiffres, ne croit-il pas intéressant de nie pas en rester 
la et de confier à des organismes, qui ne sont dirigés que par 
des problèmes statis tiques, que par des objectifs d'ordre sta- 
tstique le soin de nous présenter les termes du débat 


t, depuis ; 
Tunisie et le Marx 
tie s uilvériel = 
} daus une sit 
14 vee { } } 
Junisie, not 
11 
ex telles 1! 
lgels géneranx dont 
: 4 ae 
1 d dj} pi CUICE L 2” 


ho profond 


le Gouvern eme 1t 


ainsi obtenus pour 


nse n'étonner per- 


rapport de M. los- 


sur une question à 
er à la commission 
la comruission des 
que, CœHRIne Vous 


1 


de la part de notre 





que deux 


ible à notre Assem- 
voul lu il _ qu .r Jes 


desquels il à cité 








à partir 








duquel une véritable « 
laure} 


Sans prendre position 
fois, ce n'est pas la question, 


lHiSCUSSION ] 


1 


quer combien l'exposé que nous à fa 
d'amener une dis Siu ilfar ia te pu 
problèmes qu'il expose, l'ensemble des 
sentes à noire attention clant pas 
totalite di Ci! irt I I | ur vi, au I! 
bail l lapport au M bien 
du pr n! { 
Il lui lil 

Je n permets d ( 
M Hiosft er | IS path 
pourrait court du fat 
\ l } Pr Î { {T 
dut : po t Ï la { 
rie & pusseue (E E Le é El 
] de quelques mil { 

> Ut RUCS IH l Î { t + 

li Jolthet { i ile L4 i 

fut pari JUS TAN) Bi i 
Mar [HUN) ne sont } etc ( 
itteint pal le pl \ I éra Autant de 

| le croire q l'Algérie \ 
serieuse, pou l'inst Î ( Va ) 

Ajoutons d'ailleurs qu la pi wi] 
l'enst mie du Maroc ext de t i{Hh) 
ont consotmés sur place l'ar cot 
que l'importation de 20.000 hectolitres 1 
comme un péril qui appellerait une a 
Gouvernement sur Ja product nl i 
J'ajoute qu'il y ava avant FES, ul 
le vignoble marucain he POUvAa t pas : 
Cette régle est encore appliquée et il 
planter du vignoble sans un agrément 
est réservé, justem ent, parce qu'on tient 
hiés de l’ensemble des pays d'outre-m 
Nord et qu'en particulier on ne ais 
production vinicole au Maroc que da 


subviendra aux besoi 


5 locaux et, 


des movens d'exporiglio 


A ce suje on me p 


M. Rosfelder si J’Algé 


trouver aux vins algér 


que dans la métropole. 


tout le monde connait, 


sardines alors que la 
Maroc a cherché des 
celte raison que le pr 


lui était accordé sur [: 
diions d'ex 
actuelle, jnfinin 


ment attaqué, les cor 


Maroc étant, à l'heure 


IL importe done de 


débouchés, effort fourn 


mais effort qui doit ai 
tentes professionnelles, 
ont ete prop sées pal 
miques 

Ceïa posé, M. Posfeld 
de pavillon au Mar 
IL y à un pavillon chér 


pole de pavillon. Parler, 


concurrence qui risqu 


chande de la France, c' 
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Je ne crois pas qu'il y ait là un facteur sain pour l'économie | M. le président. La parole est à M. Vignes. 

nl 1 » ES re rot : ‘ ‘ VE oste 7 1 = » “ar 
: Ten Lo mr: font da Len vb PS ee mr | M. Vignes. C'est en qualité de membre de la commission des 
avai" of “rider ‘À HE An ‘ho! \ l'h sed Sa bénit pe Me à dif. | affaires économiques que j'ai t@iu à présenter ici quelques 
à fsb 5e Pa sn cas | Trétarques Surtout incidentes, qu'il m'a été donné d'exprimer, 
] Se éviter, 1 art deg nt re . 7. gere ne 1 en présence de M. Rosfelder, au sein de la commission. 
ps % Maroc se au’il v existe n %5 y e d’eunhot Meg é | J'ai été très sensible au courage, je dirai même à la clarté 
el économique, et si certains capitaux acceptent de s'y investir, avec lesquels il à mis le doigt sur un phénomène qui l'inté- 
je voudrais montrer à M. Rosfelder un certain nombre de difti- resse de près, à Savoir celte émigralion de cap Lux au Maroc, 
cultés qu'ils peuvent rencontrer | Et. ne serait-ce que pour en retenir l'intérêt, je crois que son 

À : ; argumentation mérite d'être développée. I est cependant un 

I existe un péculation immobilière au Maroc, en sorte | point incident que je tenais à relever, m'associant ici à l’argue 
que | cnirCprises QUIL SV allent sont ob} wées d'acheter | nentation de mon ami M. de Peretti, à savoir que je ne croirai 
tre les 1 sur lesquelles elles S'éditient. Date | pas à la fuite de capitaux investis dans les territoires d'outre- 
1 part ( ces entreprises fi Hs qui, | mer à destination du Maroc, du moment où seront prévus une 
Soi disant pal U po avoir des avantages, Vo'ent en | estimation d'ensemble, un bilan général, car il ne s'agit pas 
airivant au Maru puisque c'est là que l'acte d'Algésiras, de relever entreprise par entreprise, personne morale par 
acte international, | W le développement économique du | personne morale, le montant de tous les fonds, il s’agit bien 
ies mal À $pure e V2 France elles a tr | au contraire d'une estimation globale. 
: » 100 ad + rm «ge 7 pa to Fate be ee etait | En somme, l'anonymat demeure et je ne vois pas qu'il y ait 

2 RES TS be è Ur et "tt | moûf valable pour ces capitaux investis outre-mer de rechercher 
que les investissements pour l'achat de 'errains sont eonsi- | un refuge au Maroc sous quelque menace problématique. 

| 


dérables, outre ceini que ïes prix des matières premières sont 
augmentés, ces entreprises ne pourront se développer que si 
elles construisent des Hiabilations, Si bien que si elles se 
croient, à cert | point de vue, déchargées puit le fait ue la 
Jegislalion sociae n'est pas encore développée au Maroc — et 
nous le regrelluns car nous pensons que l'intérêt profond du 
Maroc exige que S'v développe une législation sociale — elles 
doivent assumer d'autres charges, en particulier celle de 
construire des maisons pour que les cadres et ;es ouvriers 
a.ent Ja possibilité de participer à l’entreprise, 


: 
' 


L'afflux de concentration industrielle qui se produit actuel- 
Jeinent au Maroc entraine des difficultés et, comme 1 nv a pos 
de place pour loger les cadres et les ouvriers des entreprises, 
toule une politique de construchon s'impose à ces capitaux 
qui veulent s'installer au Maroc, politique indispensable et dont 
il faudrait pouvoir caiculer lincidence sur Jes budgets des 
entreprises, 


Encore une fois, je ne prends pas position sur le fond puisque 
je prélends qu'on ne pourrait Valablement prendre positicn 
d'une manière efficace que sur un bilan exact comprenant les 
différents postes, 


Les termes de disenssion que nous à apportés M. Posfelder, 
pour nous montrer qu'il n'est pas possible de proposer «u Maroc 
ou à tout autre pays de FUmon française d'établir un bilan, 
se renversent en réalité, el nous ne pourrons Voir clair et le 
suivre dans la discussion qu'il nous a proposée que si nous 
avons connaissance d'un bilan, si peu précis soit-il. Ainsi que 
je le disais dans nne discussion précédente, il ne s'agit pas 
d'avoir tout de suite Ja carte au vingt millième, mais il faut 
au moins prendre une carte grossière; il s'agit de savoir de 
quoi l’on parle et dans quel ensemble de faits économiques et 
financiers on se situe. 

En dehors d’un travail solide pour arriver progressivement 
t pragimatiquement à déterminer la stuation économique d’un 

v<, qu'elle soit située sur le plan d'fférent.el avec Ja comp- 


altiques qui soient autre chose que des positions unilatéra'es, 
t je m'en excuse auprès de M. Rosfelder, 


€ 

} 

tabl 

le bilan, l'on n'arrivera pas à voir clair, à prendre des positions 
] 

EU ] 

J'ajoute, pour terminer, qu'il n'est pas du tout certain que 
Jes gens d'un pays dans lequel les capilaux affluent soient 
nécessairement fâchés que l’on insiste sur cet aftlux. Le fait 
de leur arrivée dans un pays ne peut êtie après fout, sur Je plan 
de Ja situalion economique, qu'un argument en faveur des 
investissements dans ce pays. Par ailleurs, il n'est pas question, 


au sens du bilan ou de la comptabilité économique, de saisir 
ces capitaux sur le plan individuel où, en quelque sorte, chacun 
serait éliqueté, mais il est bien entendu qu'il s'agit d'un travail 


d'ordre statistique, et, par conséquent, l’ensemble des capftaux 
d'un pays ne pourrait pas être discerné par la méthode que 
présente M. Rosfelder, 


IL v aurait lieu, afin de voir clair dans une pareille propo- 
cilion, d'étudier à fond ce que peut être un bilan, en partant 
de ce principe fondamental qu'en matière économique, de plus 
en plus, on ne pourra discerner nettement entre les attiludes 
libérales des uns pour leurs intérêts et dirigistes pour ceux des 
autres, ou inversement; on ne pourra le faire que dans la 
mesure où l’on se sera livré à un effort d’ensembie et dans la 
mesure, en définitive, où l’on ne cherchera pas du tout à atta- 
quer les pays, fussent-ils voisins et fussent-ils destinés à faire 
partie de l’Union française, mais où l’on s'efforcera de voir 
clair au bénéfice de l’ensemble. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gluche.) 








Mais cetle remarque en appelle une autre. Puisque, mon- 
Sieur le rapporteur, vous avez fait mention du Maroc et que 
vous avez cilé en tant qu'exemple, je na conteste 
nullement l'intérêt et la valeur de cet exemple; toutefois, 
sur le plan purement politique, et en dehors du fond 
méme de Ja question, je tenais à faire une mise au 
point, à Savoir que, dans le corps de votre rapport — je ne 
fais que reprendre d'aillenrs la remarque que j'ai faite en com- 
mission — vous avez cité le Maroc, pays de protectorat comme 
élat membre de FUnion française, Je tenais à dire que le point 
est tres coniroversé €t que, quant à nous, nous tenons préci- 
sément à nous y arréter, Les Marocains ne se considèrent pas 
comme faisant partie intégrante de l'Union française, Nous appe- 
lons cette adhésion de tous nos vœux, mais nous voulons qu'elle 
soit explicile, et si Votre argumentalion m'a intéressé, je tenais 
à exprimer celle réserve devant l’Assemblée, 

Cela dit, je pense que le texte que vous proposez in fine en 
conclusion à votre rapport sur la proposition de mon ami 
M. Jousselin, mériterait peut-être d'être complété par certaines 
dispositions ; je laisse aux auteurs de ces amendements le soin 
de les présenter, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Georges. 


M. Daniel Georges. Mesdames, messieurs, il y a dans le rap- 
port que vient de nous présenter M. Rosfelder une très grande 
franchise, il faut l'avouer, « Moins le public en sait sur Jes 
bénétices des sociétés ct les mouvements de capitaux, Inieux 
cela vaut pour nous », dit-il, Et ceci est particulièrement sou- 
haitable pour les brasseurs d'affaires dans les pays d'outre- 
mer, où il est nécessaire de ne pas faire apparaître par des chif- 
fres l'exploitation éhontée des peuples coloniaux et le peu de 
place qu'ils jouent dans la gestion économique de ces territoires. 
M. Ro-feide: peut se permettre cette franchise, évidemment. 
MN'estii pas l'élu de la population algérienne dont Ja préoccu- 
pation essentielle est de défendre les privilèges donnés par 
‘argent et l'exploitation colonialiste ? Mais, en dehors ©: la con- 
damnation de principe de la proposition initiale de M, Jousse- 
lin, dont nous devons saluer la bonne volonté mal récompensée, 
il y a, dans l'exposé de M. le rapporteur, la volonté d'exposer 
publiquement la rancœur des capitalistes avant engagé des capi- 
taux en Algérie contre la concurrence de leurs collègues qui ont 
choisi le Maroc comme lieu d'exploitation. Je crois qu'il m'est 
possible d'affirmer que, si l'exemple du Maroc a été pris, ce n’est 
pas tout à fait par hasard, mais en toute connaissance de cause. 
On ne s'étonnera donc pas que nous nous permeltions de com- 
menter cet exemple en le complétant de ce que M. Rosfelder 
n'a pas dit, pas plus d'ailleurs que M. de Peretti qui à défendu 
éloquemment les canitalistes avant des intérêts au Maroc, et 
nous le comprenons très lien. 

M. de Peretti. Mon cher collègue, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Daniel Georges. Permellez-moi de continuer, vous prendrez 
la parole après. 

de ce que ne pouvaient pas exprimer d'aileurs nos deux 
collègues, ceux-ci ne se placant pas au même point de vue 
que nous pour examiner cette question. I n’y a rien à dire 
d’ailleurs sur l'exposé de M, le rapporteur soulignant par quel- 
ques exemples chiffrés la situation privilégiée des capitaux enga- 
gés au Maroc et l'expansion de l'économie marocaine que nous 
connaissons tous, Ce que lon ne nous dit pas, c’est qu'à lori- 
gine de tout ce:a, il y a l'acte d’Algésiras et le traité de protec- 
torat, Ne peut-on ajouter que les impôts directs et taxes assi- 
milées aux droits de douane et les impôts sur le chiffre d'affaires 
représentent dans le budget marocain une somme de 17 mil- 
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liards 700 millions, alors que Ces mèmes receiles dépassent 
9% milliards pour l'Algérie, c'est-à-dire une charze plus lourde 
que supportent tinalement, pour l'essentiel d'ailleurs, le peuple 
algérien et les consommateurs métropolituins ? 

Mais ce que M. Rosfelder n'a pas dit, c'est que l'oppression 
colonaliste revêt au Maroc une forme extrème avec l'interdic- 
tion pour les Marocains de s'organisel das des syndicats où il 
leur <cerait possible de defendre leurs conditions de vie et de 
tra il. 

M. Gabriel d'Arboussier. Tri: bien’ 

M. Daniel Georges. ...ainsi que Ja possibilité de s'exprime 
librement en raison de la censure, & ut cet ayant pour but fi 
permettre aux capitalistes de ce pars ue payer les Salaires ICS 
glus bas de l'Afrique du Nord en faisant travailler, dans des 
conditions inhuimaines, les hommes, les femmes et mème les 
enfants de ce pays. 

Mais ce n'est évidemment pas cet aspect de Ja question qui 
jotéresse M. le rapp rieur: c'est là concurrence de L'irdu<lrie 
et de l'agriculture imarocaines faite à l'industrie et à l'agricul- 
ture algérnennes, c'est le plus üu moins gros rap}: nt des Cap 
laux chgagés. 

Car, bien que beaucoup d'obseurité existe sur Péconomie 4 
l'Afrique du Nord, il nous est quand même possible de eonnai- 
tre les bénéfices nets faits par certaines sociétés algériennes et 
marocaines. Nous savons, par exemple, que les mines d'Otenza 
ont réalisé un bénéfice net de 76 millions en 1947, de 444 mil- 
lions en 1948 et de 357 millions en 1949, et que les Phosphates 
de Constantine ont fait respectivement, sur ces dernières années, 
72 millions, 92 millions ef 130 millions de bénéfices, 

Cependant, ces chiffres ne seraient pas assez gros et la pro 
gression serait insuffisante, L'on regarde avec envie les gains 
des sociétés maroraines dont les hénélices, durant ces trois der. 
hières années, ont augmenté considérablement. 

Si l'Omnium nord-africain avoue, par exempe, une progres- 
sion de bénélices aant de 49 millions à 73 millions et à 
14%3 millions, au cours des Trois dernières années: la Brasserie 
du Maroc: 14 millions, 2% millions et 62 millions: la Penarrova 
de 172 millions en 149$ à 27% millions en 1949 ces chiffres ne 
sont en effet qu'une indication insuffisante sur les bénéfices des 
capitalistes marocains, Nous voulons en effet souligner que ce 
ne sont là que des bénéfices nets, les bénéfices réels étant beaut- 
coup plus élevés et très difficiles à déveler, dans l'état actuel des 
choses, ce que justement M. Bosfelder ne veut pas que nous 
gsachions. 

L'on veut cacher autre chose au peup'e algérien et maroeain: 
la place tenue par eux dans l'économie de leur pays. L'on ne 
veut pas que l'on sache Ia place des capitaux étrangers, surtout 
américains, dans l'économie des pavs outre-mer, et nous savons 
qu'ils sont particulièrement abondants au Maroc, qui est Île 
pays tvpe où l'on réalise de bonnes affaires, ceci s'ajontant 
d'ailleurs à la valeur stratégique du Maroc, hase stratégique 
dans la troisitme guerre mondiale que lon prépare, 

L'on ne veut pas que l'on sache à qui profitent Jes grands 
travaux d'équipement qui permettent un développersent fruc- 
fueux du commerce, font tourner les usines des capitalistes 
européens et étrangers et irrisuent les terres des gros colons 
anétropolitains étrangers. 

L'on ne veut jas que l'on sache que liminense majorité des 
industries aigériennes et marocaines, ainsi que les meilleures 
terres de ces pays, n'apparticunent pas au peuple algérien et 
InArOCAIN,. 

En ce qui concerne le Maroc, puisque M. Rosfelder a vanté 
la prospérité économique de ce pays, il aurait dû préciser que 
Jes Marocains ne parti tt ité 


ipalent! nas à cette prospérité et à cette 
grande activé économie autrement que 


' 

\ qualité de prolé- 
taires durement exploités dans les n<ines et les mines ou en 
fellahs courbés eur le peu de mauvaises terres que l'on à bien 
voulu Jeur laisser. 

M. Rosfelder aurait pu souligner que si un certain nombre de 
Francais et d'étrangers travaillant allègrement à faire fructifier 
leur: capitaux, il y à neuf millions de Marocains qui ne parti- 
cipent pas à cette prospérité. Les principales richesses du Maroc 
ne sont-elles pas entre les mains de grandes sociétés franraises 
et étrangères et de quelques notables marocains qui oct parte 
hée avec ces saciélés, tel ce pacha de Marrakech dont la sonmis- 
Sion à ses m°itres français n'est que la reconnaissance due À 
ceux qui Ont fait sa fortune. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Je vous en prie, monsicur Georges, ceci 
N'a absolument rien à voir avec le débat ! 

M. Daniel Georges. M. Rosfelder, M. de Peretti et M. Vignes 
L'eut fait que parler, dans leur intervention, du Maroc et de 
d'Algérie, Je peux bien en parler un peu en évoquant les faits. 





M. Egretaud. Surtout sur le plan économique dent nous par. 
line. 


M. le président. Avec le pacha de Marrak _ peut-être 1 
Sovez sérieux, monsieur Egrelaud. Vous Fêtes d'ordinatre 


M. Egretaud. C'est un grand pragretaire D 
M. Daniel Ceorges. le plus, la polilique au bon 


fratais Qui à Hhpose les ci mpagnies Iuixtes da 1 er 
l'Etat français à la majorité, a contribué à à itre tue finitie 
False Sur s'écONOIDie AU pan ruceonutentaut Les miisses mare 
cornes. stitlorit les ouvriers iricolé dépo- “i des os = éI108 
{jusqu'à fa bourgeoisie inarocaine pa e à l'es de ja . 
hou de économe du ju = 

Oui, morsceur Bosfelder, vaus avez 7 de dire q è 
œyaudes richesse édifient si { i ' Z 
jou Fr que « da n'est poussih 4 œ Li ti ; 
Vers 00! de { o l LE ) ES L 1 
da peuple 4naro | con het ti 

Il nous it! erait b Up. pou i 
tuines statistiques qui chiffrement 
insiruiraient sur da pen Hion  aniérica | 
raarosaine, exploitation de cet imipéria is 1 Dalil 
rendre encore plus lourd le fardeuu sur les €; ! ule 
ID ro ai 

De plus, mousieu: le rapporteur, « tant 1 ! fé nu 
Maroc, vous avez uégligé de no dit | | 
parce que pour des capitalistes eect est runs 
bonne chose. qne 1 GNtTiers 1narocait peur 
SsaoClalix des ouvrie francais : fa sécurifi Ve pa nple. 


M. Gabriel d'Arboussier. Voila Le Lori nl 


M. Daniel George:. Vois 1 pouviez p nius re 
que 12 p. 106 du budget marocain ctuent 
or. publicue seulement, dont 6 p. 10 } t 
dit euronéen » ei etdetment 6 j' 11n) ! t 
dit « musulman »; que les écoles 6 DUT ne 
insuflisantes en nombre; que, presehiCment, \ 4 ‘ 
fants muarocains attendent éneore, faute his étre 
teruils: que sans aueune exagératton, des à units de | 3 
nu» sauraient trouver les classes nécessures uv My années 
au rvthiue actuel de la scolarisation, et , ni 
que le chiffre de la population Hh'augti I 

M. Boluir-Basset. De quoi s'agit-il, du Maroc ou de F'Mgirie ? 

M. Daniel George. be quelque cho pari ù 
depuis bas H de temps. 

Enfin, vous n'avez pas dit que, pour 410.090 Europeet lon 
à construit 2.192 logernments alors que pou: millions de Maro- 
cains il n'y en à eu que 4.441, ce qui explique les Brin 


villes avec tout le cortrge 





Ainsi, dans ce Maroc où “1 ire ja- 
loux ceux qui ont misé sur ië, à » Mauro 
pro-pele pour quelque Us, AVEC SES yiute-= ne a lit et 
<es fuxueuses maisons de tapport pour Euron ] 1e 
la plus grande règne et Ja eivilisation identa'e s'épa t 
dans l'ignorance et Les B'donvilles des fautlm #s "Ses £ 15 
villes. 

Daus ces conditions, si nous compmenons que M. Pasfeller 
euvie Îles capilalistes francs et étrangers établis à Ma Ë 
il n'est pas possible aux Marocaius d'envier leurs frères d'Aluée 
rie car ils subissent la méme-misère et aspire ii but: 
la libération de leur patrie 

M. Raymond Barbé. 116: ent! 

M. Daniel Georges. qui leur donnera ent la D bili 
d'étre les maitres chez eux et de gérer à le nec lt 
homie de Jeur pays. 

J'ajoute que ce serait pour le peuple fra 4 ; la solution la 
meilleure et Ia seule facon d'engager de fructu rapports 
{ ONOINEU es et culturel { \pplaudis pment t ! ht 4 de 
che.) Ce serait garder l'anutié des peuples d'A qe Nord. 

Voiei ce qui devait être dit du haut de cette tribune in de 
compléter le rapport de M. Rosfelder et faire nie | - 
dre l'hostilité du } ipporteur À la proposit n } i ‘ia 
M. Jousselin qui, naivement, pensait q "ét 
demander à cette Assemblée que de tenter de faire Ja TOR 
sur Île myslère de l'édification des fort HTC ins les 
naissant l'oppression coloniale. (F4, imnlnrd ç l'ex- 


trême qauche. 
M. le président. La parole e2t à M. Jor 
M. Jousselin, Mes chers collègues, je serai bref 1 nra- 


pasition dont le principe à été largement traité à ) lu : 

cédent débat et je reviendrai au sujet. | 
J'ai été sensible à la courtoisie de la { dr n 

M. Rosfeïder, au nom de la commission des affa éconotm dE 
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à l | de ma proposition relative au bilan économique par- national », comprendre le revenu de Ja nation ou Je revenu 
L r des pays d'ouire-mcr, dans la nation, opposant ainsi un critère personnel à un crie 
Pour répondre à des conclusions qui n'en sont pas moins tère territorial ? 
nue fin de non-recevoir, j'essaierai d'en user pareillement, nm ce qui concerne les échanges entre pays d'ou're-mer, 
Mais il apparait avec évidence que l'esprit de lai conclusion métropole et ctranger, les deux questions se recouvrent en 
du rapnoit et en contradiction avec le vole que vient d'émmet- majeure paitie, Nous avions proposé le critère de l'origine des 
Ue l'Assemblée de Union française à Funanimité, personnes parce que — et particutièrement en Afrique noire — 
Au cours de ma précédente intervention, il m'a paru oppor- il caractérise très exactement d'une part les avohs ct revenus 
tun de juelques problèmes quant au contenu de Ja susceptibles de demeurer effectivement dans le pays et de 
cornuplal vi DEIRPEE EL EE propre à ha jue pays, de meme que contribuer id so!) enrichissement, d'autre Part, Ceux qui JiUle 
M. de l'eretti. dans n rapport, n'a pas cru devoir répôndre maement sont susceplibles d'être « rapalriés », Je n'invente 
détinitivement au probléme théorique de savoir S'il faut com- pas l'expression pour les besoins de la cause. 
prendre « 14 i hational de Ja nation » où « dans la nation », Je ne répondrai pas aux accusations de racisme qui me sont 
A la lu e du 1 rt de la commission des finances, je revenues à Ce p'opos, Je n insist rai pas non plus sui l'obscue 
voudrai uplement donner queïques explications sur Ja por- rantisme de certains milicux d'affaires où administratifs qui 
t: de la proposi D pit itée antoricurement à Ja commis<1on croient pouvoir réfugier uans le secret leur crainte de l'action, 
des affaires économiques et situer les problèmes qui restent quoique le libéralisme en soit le mot d'ordie habituel. Mais je 
po puis vous apporter Je témoignage des travaux effectucs en 
La F \ n° 72 soulevait. en dernière analvse. trois Afrique noire — en Rhodésie du Nord, pour préciser — ain 
questions El sait tout d'abord le princine mème d'une de dissiper chez certains de nos collègues l'impression insos 
, | ee  spiera lite que leur-Jaisse Ja perspective de comptes teiriloriaux fais 
comp'abilité propre à chaque pays d'outre-mer, avant pour fin orgie a L mA : l UROCS Dior) k 
| pre tolion d’un b \ économique; elle évoquait ensuite Sant res<s Ur les avoirs et reve is de la colle uvité autos htone, 
le besoin des comptes de patrimoine pour apprécier Ja fluctna- des l'CSSOrUSSA its de la métropuie et des nationaux étrangers. 
on de Ja richesse territoriale; eniin, elle posait un critère de de n'entrerai pas dans le détail des chüfres ; Je nie borneral 
Ja rép ition à faire ressortir par les comptes de capital et de à signaler que dans les statistiques du revenu national publices 
revenu par les Nations Unies, les Angiais, en ce qui concerne Fa Rho- 
Concernant les comples de palrimoine, nous savons très hien désie du Nord, n'ont pas craint de discriminer les revenus des 
| réalisation. même à la métro- Européens, des Africains, des Asiatiques, des autorités publi 


les diflicultés qu'en présente la 
{| 


umoins, des techni cénéralement à 


ns S'attachent 
nt la manére la plus parfaite de 


co ure qu'ils constituera 

suivre l'évolution de Ha richesse d'un pays. Cerlaines circons- 
lances — vous le savez — peuvent affecier Je volume ou Ja 
valeur de Ja production San<, pour aulant, signifier une fluc- 
luation paralle et définitive de la capacité productive. 

Nous croyons savoir que le plan de la comptabilité nationale 
pr rit pa | et du 51 mars 1959, n'exclut pas la possibi- 
lité d'établir des comples de « ipilal. Je viens d'apprendre par 
Ja pre ( matin que le bilan 1950 et les comptes prévi- 
sionnels 1954 seraient prochainement publiés. 

Nous adimettons — et nous avons déjà insisté sur l'éventualité 
de I { ht ss le délais qu'exige encore la complete 
Hire el ! e (| l'appareil statistique en cours d'organisation 
dans les pays d'outre-mer, mais nous sommes en droil de pen- 
ser que l'exécution du recensement agricole mondial évoquée 
récemment à cette tribune sera de nature à beaucoup avancer 
l'iuventure de la richesse territoriale des pPavs d'outre-mer. 

C'est assurciment le troisième poil qui à paru soulever une 
difiiculté particulière à la commission des affaires économiques: 
nous précisions en effet les critères essentiels de Ja répartition 
des avoirs et revenus du territoire qu'il convenait de faire 


ressortir par la complabiitité économique territoriale, 

Il ne me seinbie pas nécessaire de discuter completement et 
au fond ce probléme aujou'd'hui, Permetlez-moi néanmoins 
de faire quelques remarques prouvant seulement que ces pré- 

l'ordre normal à la fois des précédents en 
Inalicre de comptabilité nationale, et des préoccupations logi- 
ques, particulièrement au J'une Assemblées comme Ja 
hotre. à l'écard de l'économie des pavs d'outre-mer, Certains 
auteurs emploient indifféremment Fexpression de « complta- 
bililé sociale pour « complabilité nationale ». La raison en 
est que de tels travaux s'inspirent pour une part de préoccu- 
pation< d'ordre social à l'intérieur de la nation. En effet, 
tableaux qui en résultent au stade final font apparaître a dis- 
tiibution du revenu national entre différents Secteurs écono- 
miques et sociaux: en particulier, dans la mél'opole, une gran- 
deur importante à connaître est la masse salaride, et vous 
avez certainement tous lu dans la presse les chiffres qui en 
sont donnés, Nous 2e sommes pas de ceux qui regreltent que de 
tels renseignements fassent l'objet de commentaires livrés au 
public. On entend souveat meltre en doute la valeur et l'exae- 
titule de ces chiffres, Mais des chiffres imparfaits ne valentals 
pas mieux que leur absence complète ? Nous n'en pouvons 
tirer qu'une conclusion: la nécessité d'un effort théoriqne et 
statistique accru pour une meilleure technique de caleul. 

Par conséquent, Ja comptabilité économique des territoires 
d'out'e-mer ne peut pas ne pas faire apparaitre Ja distribution 
du revenu national entre différents groupes sociaux du 
pays. 

M. Gabriel d'Arboussier. Voi à bien le problème! 

M. Jousse!in, Quels sont ces groûpes ? Quels critères peuvent 
les déterminer ? Telle est la question à laquelle nous nous pro- 
posloris le répondre. 

M. de Peretti à fait état dans son rapport du problème qui 
encore les technicieus : faut-il, sous le terme « revenu 


} 


cisions étaient dans 


sci 


les 


les 


pri ou u}; 





: 


ques, ete, Un autre tableau est consacré aux revenus payés à 
l'étranger par les autorités publiques, aux dépenses effectuées 
à l'étranger par les résidents, aux envois de fonds qui consti- 
tuent le rapatriement des prolits par les sociétés commerciales, 
dans le pays. Ce sont des chiffres qu'il est jutéressant de con- 
hailre. 

Notre Assemblée ne doit pas être de ceiles où l'on se voile 
la face devant les réalités, J'ajouterai néanmoins qu'adopler le 
criiére de l'origine des personnes pour circonscrire la fortune 
ou le revenu territorial, ne nous parait pas coincider avee 
la Situation démograph'que de fous Îles pays d'outre-mer, et 
en particulier de l'Afrique du Nord. Ainsi que je l'ai exposé 
déjà, le problème semble se préciser, étudié dans le cadre 
plus compiet de Ja comptabilite économique de l'Union fran- 
çaise, évoquée précédemment. 

Il semble done évident, en conclusion, que des trois points 
posés par potre proposition n° 172, le premier — et Ice plus 
jmportant — relatif au principe même de l'institution d'une 
comptabilité économique propre à chaque tlerrilore et devant 
aboutir à la production d'un bilan, se trouve résolu affirmati- 
vement par le vote que vient d'émettre l'Assemblée. A cet 
égard, Ja position négative de la commission économique est 
dépassre, 

Quant aux deux autres problèmes concernant Ja substance 
méme et les fins d'une telle comptabilité, ils marquent un 
approfondissement de notre pensée; en conséquence, ils nous 
paraissent devoir faire l'objet d'un nouvel et attentif examen, 
(Applaudissements au centre, à gauche el sur divers bancs & 
l'ertréme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes<ieurs, je voudrais répondre brièvement 
à M. Georges; il me semble que nous n'avons pas parlé le 
méme langage, et je m'explique. J'ai bien précisé que je ne 
prenäis pas parti sur le fond de la question. 

M. Raymond Barbé. 
parlez américain! 

M. le rapnorteur. Je parle cerlainement français et ne sais 
pas he « atnéricain ». (Sourtres.) De toute manière, il n°y à 
pas ë 


Georges parle français. Vous, vous 


ieu de parler ici autre chose que français et bon français; 
et c'est en bon français que nous voulons traiter au fond cette 
question de bilan. 

J'ai 1épondu en termes éccnomiques — si vous préférez, en 
termes capitalistes — à M. Rosfelder sur les affirmations qu'il 
apporlait, non pas, encore une fois, que je veuille traiter Ja 
question au fond — je m'en suis assez défendu et je réaffirme 
la position — mais parce que j'estime qu'on ne peut valable- 
ment ouvrir une discussion de cel ordre sans une vue d’en- 
semble. sans une carte de la situation; toutes ces discussions 
sont vaines, si elles ne sont basées sur un bilan; elles sont 
vaines sur le p'an capitaliste aussi bien que sur le plan mar- 
xiste, puisque l'intrèt des travaux de Marx, c'est Justement 
d'avoir entrepris pour son temps, pour la société anglaise du 
xIx* siècle, une étude d'ensemble; ce sont les caractères scien- 
üfiques de cette étude qui assurèrent le succès de ses travaux, 
qui donnent au marxisme sa qualité et l'on revêtu, dans 
l'orire historique, d'une certaine signification. Je crois, par con- 
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séquent, défendant le principe de l'inanité de toute discussion 
uon basée sur des chiffres, avoir montré que le probléme ne se 
posait pas différemment d'un siècle à l’autre. Transgresser ce 
principe, c'est se vouer à Ja confusion, aux malentendus si 
nefastes pour une assemblée et pour un pays. Je crois, en par- 
ticulier, et je veux le démontrer à M. Georges, que me plaçant 
à son point de vue, j'ai fait allusion au souhait qui est mien 
&'une législalion sociale marocaine; je l'appelle de tous mes 
vœux: elle correspond à l'évidence et aux sentiments les plus 
certains que j'éprouve pour Ce Di upie Inarocaln au milieu 
duquel je suis né, pour lequel j'ai le sentiment de frat 
que j'affirme hautement, (Applaudissements au centre 
auche. 


M. Sce!les. Très hien ! 


M. le rapporteur. Outre une législation sociale, il faut abso- 
lument trouver à la queslion marocaine d'autres solutions que 
celles actuellement adoptées. Encre une fois, je ne m'engage 
pas là-dessus car ce n'est pas le fond de notre débat; je m'en- 
sageroi au moment opportun: mais je tiens à faire remarquer 
à M. Georges que, comme lui, nous pouvons estimer insuffi- 
sant le pourcentage actuel du budget de léducal'on an Maroc 
vis-à-vis des Marocains; nous sommes d'accord, mais lorsqu'il 
grévoit un siècle pour scolariser l'enfance marocaine, il fait 
allusion à un aspeet Slatique des choses, et n'admet d'autre 
progression qu'artthmétlique. 


'1 nité 
el à 


ÿ 


M. Gabriel d’Arboussier. C'est la raison de cette progression 
que nous voudrions connailre. 


M. le rapporteur. Sur un plan arithmétique, la scolarisation 
de dix mille enfants par an S'échelonnerait en effet sur un 
siècle, imais je demande à M. Georges d'admettre qu'en pareille 
matière, c'est une progression géométrique qui joue: à un 
moment donné, les enfants scolarisés deviennent des institu- 
teurs; par ce fait méme, on atteint pius facilement l'ensemble 
des masses, 

Là encore, je ne lui adresse aucun reproche; je ne m'engage 
pas au fond; je lui fais remarquer que si lon veut discuter 
d'une manière valable, il ne faut pas s'en tenir, les uns ou les 
autres, à des affirmations giohales, la plupart du temps justi- 
liées, que ce soit sous un ang'e capitaliste, social ou marxiste; 
il faut essayer de considérer l’ensemble, et c'est par rapport à 
l'ensemble que nous pourrons valablement, les uns et les 
autres, prendre honnètement nos responsabilités, traiter hor.- 
nèlement des problèmes politiques et manifester les options 
qui peuvent être les nôtres, en toute liberté. 

C’est là le fond de ma penste; il est faux de prétendre noyer 
le principal de la proposition et de la discussion de la propo- 
sition, encore que je reconnaisse que le rapport de M. Rosfel- 
der puisse susciter, par sa rédaction, certaines réactions aux- 
quelles moi-même j'ai participé, 

Par conséquent, je demande que l'ensemble de celte dis- 
cussion soit envisagé à son niveau: il s'agit d'élablir un bilan. 
Ce bilan, on ne l'obüendra pas tout de suite, Je crois indispen- 
sable, pour v aboutir, que des opérations statistiques soient 
effectuces par des spécialistes qui se placent sur le seul ter- 
rain des chiffres. Des clartés scientifiques sont nécessaires, 
Elle ne sont pas visibles a priori, mais 11 convient au moins 
d’en établir la nécessité si l'on ne veut sombrer dans de vaines 
discussions, 

La politique n’est pas une affaire brumeuse, une affaire de 
parti pris; J'affirme, au contraire, qu'on n’a le droit de prendre 
une position politique qu'à partir d'une plus grande lucidité. 
(Applaudissements au centre el à qauche.) 


M. Paul Câätrice. Très bien! Bravo pour le polytechnicien! 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le retour de M. Jousseïin 
à la tribune ne nous à guère rapprochés de sa proposition ini- 
tiale, au moins en ce qu'elle contient d’essentiel; il semble- 
rait même qu'un accord tacite se fomentät dans celte Assem- 
blée pour passer sous silence cette proposition, 

Certes, mon camarade Daniel Georges, à l’occasion d'un cas 
particulier évoqué par le rapporteur, nous a déjà fait revenir 
au contenu réel de la proposilion initiale de M. Jousselin, Quant 
à moi, je voudrais y revenir d'une manière plus générale. En 
effet, que nous proposait M. le rapporteur ? 

Il ne nous proposait pas de statistiques générales portant sur 
les objets les plus divers. Si j'ai bien lu sa proposition, il nous 
proposait des statistiques très nettement définies qui sont du 
plus grand intérêt, Son propos revenait à inventorier, dans les 
différents pays d'outre-mer, les capitaux investis et les revenus 
de ceux-ci, avec la préoccupation majeure d'essayer, grâce à 
cet inventaire, d’embrasser au moins approximativemenmt les 
secteurs d'investissement de ces capitaux. 








Par exemple, il me semble que M. Jousselin se pose — comme 
nous, d'aileurs — des questions de cet ordre: dans quels sec- 
teurs économiques investit-on les capitaux dans les colonies 
Conviennent-ils à l'essor économique réel de ces pays ? Qui les 
effectue et dans quelle proportion tel groupe social S'inltéresse- 
t-il à tel secteur économique ? L'essentiel de ces capitaux estil 
le fait de capitalistes mélropolilains ou autochtones ? Peuton 
constater une proportion normalement croissante de Fapport 


de capitaux autochtones dans l'ensemble des capitaux investis 


comme il semblerait souhaitable à M, Jousselin et à nous- 
mêmes ? D'autre part, à qui va La plus grande part des revenus ? 
Reste-t-elle sur place entre les mains dé iutochtones pl - 
palement des produ teurs d'outre-mer, ou est-elle exporlée, S 
réinvestissement, hors des territoires et sans aucun profit pour 
ces populalions d'outre-mer ? Autrement dit, le régime é‘ono- 
mique actuel dans les pays d'outre-mer va-t-il dans le sens 
d'un enrichissement progressif, d'une amélioralion des otil1- 
tions d'existence des populations d'outre-mer, où continue-t4l, 
au contraire, à n'ètre pour l'essentiel qu'un astucieux système 
de pillage oïganisé des richesses coloniales au bénéfi quasi 


exausif de 
pour qui les aïfaires coloniales n'ont que La justification à 
constituer de affaires, au prix d'une pioitation 
effrénée des malheureuses populations d'ouire mer ? 
Autrement dit encore, celte fameuse prospérité 
fameux essor, celle expansion économique des pays 
dont, depuis la dernière guerre mondiale, on nous rebat les 
oreilles, ne se résoudraient-ils pas dans la prospérité, Fessor, 


l 
grosses sociétés européennes monopolisatrires et 
, 


bounes sure x 
nouvelle, ce 


d'ouire-rner 


l'expansion non pas des peuples considérés mais d'organismes, 
de monopoles capitalistes accrochés à ces pays comme de véri- 
tables pieuvres suçant avidement leur substance ? Ainsi, cette 


soi-disant « prospt rité » n'est-elle pas, en fin de compte, une 
formidable imposture qu'il s'agit de mettre à nu par l'analyse 
du mécanisme du système ? 

Et les capitaux investis par l'étranger, d'où viennert-i 
signifie leur accroissement ou leur regression ? Y a-Ll tentative 
de conquête de marchés coloniaux par des groupes étrangers 
rivaux du capital financier imétropolilain ? Quelles en sont Jes 
conséquences pour Îles peuples d'outre-mer ? Quels sont, en 
somme, les véritables maitres de ces pays dans la période pré- 
sente ? Des Français métropolilains, des éfrangers ou, comme 
cela serait souhaitable, 1es gens du pays auxquels 
naissons le droit d’être maitres chez eux ? 

Telles semblaient être les préoccupations de M. Jeusselin, et 
nous reconnaissons qu'elles parlaient de bonnes intentions si 
l'on en juge par ce souci, apparemment dominant dans son 
exposé des motifs, de déceler, à travers les statistiques, si fes 
intérèts légitimes des peuples d'outre-mer sont sauvegardés ou 
menacts par le régime économique acluel dans les pays 
d'outre-mer. 

Certes, nous ne Sommes pas d'accord avec M. Jousselin quant 
au mode d'investigation qu'il prévoit et au champ d'apphealion 
de sa proposition, car il reconhail au Gouvernement francais Je 
droit d'exercer son autorité sans aucune Himite dans tous les 
pays d'outre-mer, au mépris des institutions locales et méme 
de celle souveraineté formellement reconnue à, certains Etats, 
dont on fait grand cas en paroles dans certaines conférence 
comme celles tennes récemment, Nous ne verrions pas tellement 
d'inconvénients à ce que les adnunistralions et les organismes 
techniques spécialisés en France prétassent leur concours à de 
telles enquêtes — ils ont d'ailleurs les possibilités de le faire 
— mais ces enquêtes ne peuvent être que le résultat d'une Nbre 
détermination de ces Etats, de méme qu'il y a licu, de respec- 
ter, en pareille malière, l'autorité et les attributions des a<serm- 
blées territoriales, lorsqu'il s’agit de territoires, Nous pensons 
également que, dans tous les cas, de telles enquêtes, pour étre 
véridiques, requiérent un contrôle populaire, c'est-à-dire une 
atmosphère de démocratie, et que les techniciens et les fonc- 
tionnaires métropolitains ne sont pas les mieux placés, 
on semble le croire dans cerlains milieux, pour faire éclater la 
vérité, pour la dire, et pour la maintenir, envers et contre toutes 
les pressions des coalitions d'intérêts, lorsqu'on aborde de telles 
matières. 

Nous avions done de sérieuses réserves à formuler envers Ja 
proposition de M. Jousselin, Quoi qu'il en soit, il était cerlai- 
nement possible d'en tirer des éléments positifs pouvant per- 
mettre de serrer de plus près, en nous limitant aux territoires 
et départements d'outre-mer, la réalité économique et sociale. 


l 
s ? Que 


nous reécoti- 


COTE 


D'ailleurs, pour prendre conscience de cette réalité, il n'est 
pas nécessaire hélas! d'attendre l'établissement de statistiques 
officielles ; il suffit d’avoir vu, sur Ja terre d'Afrique ou d'Asie, 
le frappant contraste des quartiers résidentiels européens, on 
des orgneilleuses façades des compagnies commerciales, avec 
les sombres taudis des bidonvilles en extension continue, où 
vivent et meurent des millions d'êtres, démunis du plus sUrict 
nécessaire. 
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Mas la commission, à l'exceplion des représentants de mon 
groupe, C'est-a-dire Tous les groupes de la imajorilé, Y cotupris 
d'ailleurs — je dois le recontnaiiTe — les propres amis politiques 
de M. Jousselin qui se sont finalement rangés à l'avis du rap- 
porteur, la Cconmimii--ion, dis-je, prétend qu'une telle enquête, 
st celle éclait micuce hunuéterment, serait une Vérilable calas- 
trophe 

Je ue veux pas reprendre, tous les passages qui tendent à 
dunner cette mpression et je mme bornerai à Lire celui-ci. 

« Ni faudrait » — dit M " rhpports 
de: de publier Le: résultats, méme partiels 


UT —t \ tout Cas, se gar- 


Et p'us loin: « L'exploitation qui ne Ina me t pas d'en ctre 
faite à des fins totatement étrangires prit de connalssanre 
Ohjec live » — qui in<pire cérla dement \L. Jous-elin (Sourires à 
l'ertiéme gauche ; pourrait elite exXtrétuement dangereuse. 
Les pass d'oulre-m ont Besoin d'harmonie entre les effori 
conjugués du Travail et dn capital. M n'apparait pas que ce Eh 
SPA cett harrmo 1 } puritre en pPpo- | CVé tuelle, 
par de ch fre: isvtablement faux en valeur absolue et rare 
E “ur réiatix sourires à Ferlième gauche; entre des ter- 
Tids nssi diff les parts respert s €1 ipital “À en 
re IH des au Français ruélt politalns Æet des 
Ctran 

Ainsi M. le va! t t h | igt sur le pont 
sil ‘ l le la da= | \ s'eflruve à l'idée 
que pourrais  < I i grand pull es chiffres qui 
feraiont, éevidermi t, figure de scandales, Mais les chiffres 
sont les chiffres et il est exaet qu'ils révélent Ja scandaleuse 
disurepoftion entre les ressources d'expoitants ionialistes et 
es re--vurces derisoues des populations coloniales. 

Altisi, ce que je mue permeftrat d'appeler v l'aventure » de 
M. Jou--elin. est pleane d'éenuselgouerments, Il à nus en soute — 
} Mez-mor CON pression Vigne — « les pieds dans 1e 
plat l'a évoque un sujet qui devrait être réservé à certaines 
conversations confidentielles duus les couloirs de cerlains can- 
Seri!s d'admaustratio Sourires à l'erlrème qauche . et 11 est 
bien évident que <es propres athis je le suppose — ont dù le 
rappeief à plus de p leut. élre cela explique-t-1 Jes 
atuendements qu'il propase, qui sont luin de rester fidèles à 
l'esprit initial Ge sa proposition. En somme, que nous propuse- 
tou? Je l'ai dt en commission où l'on m'a accusé d'ermplorer 
un langage qui manguait de listinu ion; anais, pour moi, il 
s'agit Imen de cela est un véritable escamotage, c'est Tesca- 


otage pur et simpæe du texte primitil. auquel on substitue, 
pour respecter les couvenances, vm texte vidé de tout contenu 
effisace, un texte postiche. On jette un voile pudique sur la sor- 
dide., sur l'odieuse réalité coloniale sons prélexte de maintenir 
l'ordre, et l'on emm'oie, à nonveans, inronsciemment, ce vora- 
bu'suire odieux de: gens cm latent re que lon a appele — 


et qui est odieux à tous les partisans du progrès — « l'ordre 
moral 

Eh bien! nous, nons n'avons pas besoin d'emplover fe tels 
cubterfuses: NOUS Savons, En et 1, que ja vérité serait sans 
doute subrversive, c'est son destin habituel. 


M. Gabriel d’ Arhousoier. Tris bien! 

M. Egretaud. Nou: n'en avons pas pour; sous prétexte que la 
vérité seruit subverqre, on veut cacher la vérité. Celleæi est 
révolutionnaire et des nartisai is de l'ordre établi ont intérét à 
la cacher, mais leurs calculs se sont toujonrs révélés, dans les 
périodes historiques determainantes comme la nôtre, comme 
hails, et leurs movens comme des movens absolument vains, 

On ne peut empêcher la vér de triompher finalement et sa 
lneur est déjà bien vivé dans la conscienre de ceux pour qui 
l'exploitation éconemique de leur peuple n'a pas besoin d'appa- 
rTaître À travers des graphiques, des courlwæs savantes et des 
considérations théoriques plus on moins pédantes… 

M. Paul Catrice. C'est pour #ela, sans doute, que l'Union 
soviétique met le secret absolu sur tout! (lüres a l'extrême 
gauche. 

M. le président. Monsieur Caluire, je vous en prie... 

M. Egretaud. Votre ob-ervalion, monsieur l'abbé, n'est pas 
particuhièrement dans le sujet, mais je pourrai lout de mème 
y répondre facilement. 

M. le président. {1° aulre 
l'extréme gauche. 

M. Egretaud. Je croi: avoir le droit d'y répondre, monsieur le 
président. Je serai d'ailleurs très bref et imon inteution n'est 
pas de passionner ie débat, 


L'Union soviétique elle, à 1a 


(Sou rai [AY à 


plus grande volonté — et elle le 


prouve — de marée + dans Le grand publie pt dans tous les pars 
du inande, les statistiques officielles et c'est le Gouvernement 
de la lé ‘publi que ! fr ancaise qui songe en ce moment des mesures 
> Puys de ces pub licatious offi- 


pour interdire l'eutrée daus no 





celles de l'Union soviélique. (Applaudissrments à l'extrème 
guuche. — Lruil.) 

Me Le Ber. Qui non: prouve qu'elles sont justes ? 

M. Coquart. Je vous mets au défi de ciler une vérilable stetis- 
tique de l'U. KR. S. S. concernant le bilan économique. H n'y 
en à pas une seule publiée. {Brut.) Depuis 1938 les stalisti- 
ques de l'U, R. S. S. sont secrèles. (Mouvements divers.) 

M. Oùru. Mais ji n'y à pas de Capilaistes en rs savté- 
tique ! 

M. le président. \Me--ieurs, je vous rappelle que seul M. Fgre- 
taud a parole. 

M. Paul Catrice. Permetlez-moi un simple mot, monsieur Egre- 
taud. 

M. Egretaud. Je vous en prie. 

M. le présidont. La pat ie est à M. Catrice, avec l'autorisstion 
de l'orateur. 

M. Paul Catrice. Je sais lo: bien à quelles publications M. Egre- 
laud fait allusion; ce sout umiquement des publications de 
propagande, et pas ‘lu tonat #4 publications scre itittq es Le 
Gouvernenwæent français n'a uderdit l'entrée d'aucune puidi- 
cation Scienüfique, mais uniquement des publications de litté- 
luture et de propagande. 

M. Raymond Barhé. C'e-t cela le rideau de fer! 

M. Boiteau. Monsieur Catrice, vous oubliez de citer les tra- 


vaux de Mitchourine ! \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mon-ieur Egretaud, veuillez terminer, je vous 
paie. 

M. Egretaud. Je voudrais maintenant illustrer — pt ce sera 
ma Ci ne on — par quelques chiffres cette réalité particu- 


hérement sensible à ceux qui souffrent. 
Comment pourrait se constituer, dans les condilions pré- 
sentes, un capital autochtone de quelque importance dans les 
terrioires d'outre-mer, quand on connait le niveau de vie de la 
masse de ces populati us ? 
Où pourrait, évidemment, ilustrer cela par de nombreux 


excrnples, Je voudrais si mperrent en citer certains. in ce qui 
concerne Les conditions d'eistence du travaillenr, alors qu'en 
prétend que Je travail est à 11 base de E@pargne et, par Ja même, 
du Capi tal, que peuvent bien epaTeTiCl les travailleurs des terri- 
toires 4’Afri ique moire par exemple, iorsque l'on sait que les 
mancuvres dans te Cameroun du Nord, touchent des salaires 
d> 165 à 29 francs par jour, que dans le Niger ces mêmes 
manœuvres touchent des salaires variant entre 32 et 43 francs 
par jour 

Mie Le Ber. Cet faux! 

M. Egreiaud. lors que l'admini-trotihon elle-miine avoue 
que le prix du kilo de riz, dans ce derruer territoire, atteint 
39 francs, 

M. Gabriel d'Arboeussier. Voili des chiffres ! 

M. Giard. Le prix actuel du kilo de 1z — production locale 
— ne dépasse pas 2 francs CFA. 


M. Egretaud. Dan: les centres les plus favorisés de ces ter- 
riloires, par excmple à Dakar, le salaire moyen des ouvriers 
Varie entre 120 et 2640 francs par jour, avec ailleurs de scan- 
daleuses discriminations raciales que feraient ressortir les sta- 


tisliques de M. Jousselin si l'on no justement Je hilan 
de ce que l’on appelle, je crois, « le prix des services n, 

En effet, un ouvrier africain qui débute à Dakar dans le Hati- 
ment est payé 2.800 francs par mois — ces chiffres m'ont été 
communiqués par la fédération du bâtiment et, si ou veut les 
contester, 11 faudra nous dunter des preuves. 

M. Paul Catrice. Cela fat francs par jour. 

M. Egretaud. alors que le mème ouvrier débutant, S'il est 
Européen, Sera pavé, dans le bülment, 20.150 francs. 

Voici des chiffres. 

En re qui concerne le producteur paysan, nous avons main- 
tes fois dit que, lui non plus, ne pouvait pas consUluer, accu- 
mule par le jeu de l'épargne, un capital quelconque jurce que, 
dans ces pays, plus particulièrement en Afrique noire, il est 

scandalcusement spolté par le système de fixation des prix à 
la production, Nous nous sommes Hvrés à un calcul en nous 
entourant de toutes les garanties et en ne Craignant pas de 
faire appel aux renseignements des techniciens, Quand le kilo 
de café coûtait 420 francs dans la métropole en 1949 il ne reve- 
nait au producteur, sur cette somme, que 63 francs 7, €'est- 
à-dire 15 p. 100 du prix à la con<om ation, alors que 57 p. 108 
de ce prix allait au gros commerce colonial, aux Winspuorteurs 
Inaritgæes et aux grossistes métropolilaiis. 

M. René Moreux. Ft aux taxes 1 
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M. Egretaud. ...Tout à fait d'accord, 20 p. 100 à l'Etat pour 
ahmenter son budget de guerre et de répression, Les prix ont 
changé, mais les pourcentages sont sensiblement les mêmes. 
C'est M. Coftin lui-même qui, le 29 décembre, à la tribune du 
Conseil de la République, signalait pour les producteurs d'ara- 
chide Ja situation suivante: En 1949, 100 Kilos d’arachides 
équivalaient à 116 kilos de riz. En 1950, 100 kilos d'arachides 
ne permettent plus d'acheter que 55 à 65 kilos de riz. Cela ne 
revient-il pas à dire qu’en réalité le pouvoir d'achat réel de 
ces producteurs est diminué de 50 p. 100 malgré la hausse 
apparente des prix à la production par rapport à l'avant- 
guerre ? 

M. Gabriel d’Arboussier, Parfaitement ! 

M. Egretaud. En ce qui concerne Je coton, il était vendu 
il v à quelques mois 254 francs par les sociétés cotonières 
aux utilisateurs, alors que ces sociétés achetaient le coton 
72 franes aux producteurs. On à pu caiculer que sur Ja base 
des prix payés en 1919 les producteurs de coton d'Afrique équa- 
turiale française ont touché en moyenne 3.000 francs par hec- 
ture de culture, ce qui représentait 8 francs par jour de travail. 

Voici des chiffres. Nous sommes prêts à les discuter et à les 
confronter avec ceux qu'on voudra bien nous opposer. 

On a calculé — non pas moi, mais un inspecteur général 
des colonies dont le rapport a fait quelque bruit à l'époque 
— qu'en 1947 un producleur de coton du Tchad ou de l'Ou- 
bangui payait 68 p. 100 d'impôt sur son gain réel, soit, d’une 
part, 96 p. 100 au titre de l'impôt de capitation et 50 p. 100 au 
tilre de prélèvement pour là fameuse caisse de soutien, qui 
n'est en réalité qu'une caisse noire au service de l'adminis- 
tration. 

Comment les paysans africains pourraient-ils épargner, dans 
de telles conditions ? Comment pourraient-ils se constituer des 
capitaux servant finalement à l'essor de l’économie africaine 
autochtone ? 

Bien mieux, on exproprie légalement l'Africain. Je ne veux 
pas évoquer, dans ce débat, le problème de la terre, mais, 
puisqu'on parle de faire un bilan économique, il faudra bien 
aussi poser le problème de la terre. 

il est bien évident que, par le jeu des concessions minières, 
forestières ou de plantations, d'immenses territoires où vivent 
des millions d’Africains sont en réalité, la chose, le bien de 
personnes d'origine européenne. 

On a calculé que pour quatre cercles seulement de Côte 
d'Ivoire, 25.000 hectares sont concédés à des Européens pour 
leurs plantalions. On a calcu:é que 82 p. 100 de La forêt, dans 
le cercle d'Agboville, soit 850.000 hectares, sont, soit classés, 
soit concédés, c’est-à-dire interdits en fait à l'exploitation au- 
tochtone. Il s’agit de quelques dizaines de colons qui peuvent 
ainsi disposer de terres et de forêts, où vivent cependant des 
millions d'Africains qui ne sont plus chez eux. 

Le résultat, nous l'avons déjà évoqué, c'est que des Africains 
n'ont plus assez de terre pour leurs propres cultures vivrières. 
C'est + jette même en prison ceux qui, poussés par Ja 
faim, débroussent quelques arpents pour faire pousser un peu 
de manioc. On exproprie, même en zone urbaine, on expulse, 
vous le savez bien, mes chers collègucs, des milliers de famil- 
les de leurs pauvres cases, quand on à décidé, par exemple, 
d'installer des quartiers résidenticls pour la colonie européenne 
ou pour l'adininistration, comme cela a été tenté récemment 
à Conakry, où 250 hectares sur lesquels vivent des autochto- 
nes ont été sur le paint d’être expropriés. On n'a finalement 
reculé que devant la protestation populaire qui a fait échouer 
ce coup de force. 

Voilà quelques aspects de la réalité coloniale. Que feraient 
ressortir des statistiques honnêtement établies, comme le 
demandait M. Jousselin ? Et en face de cette réalité d'outre-mer 
que feraient aussi ressortir les statistiques ? Elles feraient res- 
sortir que les affaires coloniales permettent de rafler de fabu- 
Jeux profits que pour l'essentiel, sont exportés vers la métro- 
pole au seul bénéfice de spéculateurs métiopolitains, Quelques 
exemples: Ja Campagnie française de l'Afrique occidentale, qu 
avoue pour 1919, 266 millions de bénéfices, Ja Société commer- 
ciale de l'Ouest africain, 454 millions en 1949, 650 en 1950, et 
on sait bien que ce sont des chiffres indicatifs d’une réalité 
éminemment supérieure à ces chiffres. D'autres sociétés qui 
exploitent dans les colonies, font, en ce qui concerne leurs béné- 
fices, des bonis impressionnants, et en particulier celles qui 
sont concessionnaires des grands travaux d'ordre stratégique, 
Jes sociétés de travaux publics comme la Société des dragages 
qui, en 1949, n'avouait que 19% millions de bénéfices et 531 
millions en 1950, Ce n’est qu'une partie minime de tels béné- 
fices qui est réinvestie sur place, tout le reste s’en va dans 
la métropole, Quant aux tons d'Etat, cette Assemblée est suf- 


fisamment au courant de ce qu'ils représentent alors qu’elle 
vient de dénoncer, une fois de plus, l'insuffisance des crédits 








d'équipement de même, d'ailleurs, que l'orientation néfaste 
de cet équipement qui Va à l’encoulre des besoins les pius 
pressants des populations, 

Et ceci m'amène au chapitre des capilaux étrangers. Il est 
bien évident, puisque c'est le ministère de la France J'outre- 
me jui-mèéme qui l'indique dans les stalistiques quil vient 
de publier récemment, que l'immense majorité des capitaux 
étrangers investis en ce moment dans les territoires et pays 
d'outre-mer sont des capitaux américains. A combien se 
montent-ils pour l'ensemble des pays d'outre-mer ? 
Ces statistiques, qui sont loin de serrer de pres Ja realite, les 
évaluent à cinq milliards connus, évidemment pouvoir 
évaluer ceux qui se dissimulent sous les aspects les pius 
divers. Et où ces capitaux américains sont-ils 


li puis 1916 
Sans 


investis ? His 
sont pour l'essentiel, toujours sur la base de ces stalistiques 
du ministère, dans une proportion de 75 p. 100 dans les indus- 
tries extractives, minières ou pétrolières, Ce qui prouve bien 
que ces gens-là, eux aussi, n'ont, lorsqu'ils investissent des 
capitaux dans les colonies, qu'un but: continuer à piller ces 
pays, à extraire des protits, des richesses et des matières pre- 
mières de ces pays, sans Compensation équitable; pour ces 
étrangers, il s'agit comme pour les Français de maintenir le 
statut, « Je pacte colonial ». Ainsi c'est une nouvelle oppres- 
sion, Comme le disait mon collègue et camarade Georges, qui 
s'ajoute à une autre oppression et ce n'est en rien une manière 
de libération, comme la propagande américaine voudrait le 
faire croire. 

Ce seront mes derniers mots. Telle apparait la réalité déjà 
facilement perceptible à travers les rensegnements partiels 
que chacun peut obtenir. 

Des statistiques honnêtement établies ne pourraient que 
confirmer ces réalités. C’est pourquoi leur établissement 
semble inspirer une peur panique au rapporteur de a pro- 
position. 

Ce n’est évidemment pas le Gouvernement actuel qui dans 
ce domaine peut apporter quelque satisfaction au désir d'infor- 
malion des honnètes gens. C'est pourquoi là proposition qui 
nous est faite est parfaitement vaine. 


M. Paul Catrice. Evidemment parce qu'elle n'émane pas du 
parti communiste ! 


M. Egretaud. Ou plus exactement elle nous apparait comme 
devant servir à noyer le poisson. Nous ne nous associerons 
pas à ce texte et méme nous invitons l'Assemblée à ne pas se 
rallier aux conclusions da rapporteur car, ce faisant, elle se 
rendrait complice de ceux qui ont peur de la vérité et l'avouent 
cyniquement. (Très bien! très Lien! et applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Scelles. 


M. Scelles. Je voudrais dire quelques mots très brefs 
pour regrelter particulièrement dans ce débat l'absence de 


délégués du Maroc et de la Tunisie à notre Assemblée. Des 
problèmes se posent effectivement sur le plan économique 
entre l'Algérie, le Maroc et la Tunisie comme il s'en pose avec 
la métropole. Mais je suis persuadé que lorsque parmi nous 
siégeront des délégués marocains, tous ces problèmes pourront 
être étudiés avec le maximum de clarté et dans l'intérèl de 
tous. 

Je regrette également l'absence de délégués du Maroc, évo- 
quant ici le calaclysme qui à atteint récemment ce territoire 
à peu près au même moment que celui qui a 


sévi sur Îles 


Comores. 120.000 hectares ont été dévastés au Maroc et l’on a 
déploré également une soixantaine de morts. 
Je pense, dans ces conditions, que l'Assemblée qui a voté 


à l'unanimité une motion en faveur des populations des 
Comores, qui sont aussi des populations musulmanes, a-cordera 
une pensée aux populations marocaines sans que nous ayons 
besoin de rédiger une motion spéciale à ce sujet. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le president. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d’Arhoussier, Mesdames, messieurs, je ne venx 
dire que quelques mots dans la discussion générale, et je pren- 
drai prétexte de l'intervention de notre excellent ami M. Jean 
S’elles, qui a semblé ramener le débat à nouveau au Maroc 
et à l'Algérie, 

Je comprends très bien le souci qui l'anime, mais je pense 
que le proLlème, tel qu'il a été posé par M. Jousselin, et tel 
que l'a développé tout à l'heure — Je dirais presque le rap- 
porteur de la commission — M. Egretaud, était véritablement 
cclui qui devait être traité devant notre Assemb'ée, 

Je pense, qu'en effet, il ne s'agit pas d’une concurrence capi- 
liste entre tel on tel pays, et je serais heureux de voir reprise 
la proposition initiale de M. Jousselin et soumise peut-être à 
nouveau à notre Assemblée, car elle exprime ce souci que 
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nous avons fous à l'heure actuelle, de voir quelle est la réalité 


cu Urison frauca) 

Peut-être estil peu fard mais il n'est jamais trop tard 
pour bit Lure — out fous t à 1 investigation qui 

wat eu Sa plare 1 à quarante où cinquante ans, Si lon 
LEZ L Des la Er d'outre-mer, la politique 

Moniale, La poilue à courte vue, la pique prollis ii 
LERCASE l fi dat véritablement faire une } itiuyt 6e de 
Tr ppermert d peuples d'outre-mer. Miuis ii n'est Janus 
{rot fur, dl Fr, el je perse qu'une investigation sérieuse et 
Jon El ilot | " ŒP, derniun, neut devé ! tel il 
t1] des 1 lu retard qui le paraivsent, de Ki misére 
qi € ‘ us icilen to lu (it l pro- 
biere tp DL nt DAINITENIELEL ] | t aus 
an premier chef l vlt ' [ie fur \ que 
ét le dun Gi ent l fil ra le 11 1 
f » pet rrell tt lutis h rue - 

' til no t donn i EL 
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IP rom EE fa —- ] fi l e — d'investlisse. 
ments privé \ I Hi, en Afri noire, pi S 

le mème plar \! bc Ti enr INUVAGe 
Li=<erne u eut il upent, Ceftr TI €, 
110 itlo i'T ét ivs débats sur ces pro- 
h ! 

{ Lu L d 1 | | ‘1 l ] 1 LU ental fra u<e, 
il pi Vel t iliaurds de fra il 
l Ed e derna meut quel! est le but POursUIx Mais 
ol iWos Qu li aut i Î nerniis 

{mn it Pa (1 Î | [Le 1h t de reporid] à l'un & 105 
collegues de Harite-\ ù que la SUDDreSSIOI l ertains crédits 
prevus pour ce ler | ire était l lie hévessuire pour la réa- 
Lisalion d'un certain progrunine léurinermert 

Nous avons ainsi les relations de la p itique que l'on mine 
dut les territoires d'outre-mer et de la politique de guerre 
que l'on suit depu in certain temps 

Pour ces raisor | serait, à mon avis, tres jinportant de 
reprendre la proposition de M. Jousselin telle qu'elle était rédi- 
uée, Le rapporteur et la majorité de la commission ont voulu 
nous pré-<enter un texte dont, à la lecture, on ne voit pus Puti- 
lité. Je ne comprenais pas l'eflivacité d'une teile propos lon 
adressée au Gouvernement; si j'étais irrévérencieux je dirais 
que c'est « du Bla-Bia-bla », alors que d'ins le texte initiale- 
uen éposé par M. Jousselin, parlant en fermes précis de 
revenu territorial, de répartition entre les différentes couches 
de revenu terroriai, is trouvons des termes qui pour nous 


ont un 
TI t ni ta F 
pour Ina part, ] Volorai 2 
de la commission, je demanderai mème le 
position à la cotmimission pour quéune étude plus sérieuse soit 
réalisée et pour qu'une propositon correspondant aux vérua- 


0 
bles intéréts de l'Assemblée de l'Union françuise, une propo- 
L 


contenu precis et une signification, Voilà pourqnoi, 
cerliinement contre Lx proposition 
renvoi de la pro- 


vraiment le souci de 
poser un probléme de Ja plus grande gravité 
peuples | 4 £ 
veau sourise à la discussion de celle Assemblée, 
sements à l'ertréme qauche. 
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(Applaudis- 





M. le président. M. d'Arboussier à demandé le renvoi, Par 
conséquent, ] l blig ter l'Assemblée sur la 
dermande de renvoi à la commission. 


Je SUIS oi é de consul 


M. Rosfelder. Je voudrais répondre rapidement. 


M. le président. La parole est à M. Rosfelder. Fusuite, je 
voudrais avoir l'avis de la comtuission sur le renvoi. 


M. Rosfelder. Certains de nos collègues ont parlé de rivalité 
entre l'Algérie et le Maroc. Or, je tiens à préciser qu'il n'existe 
aueune rivalité, mais non pretuier sonci, InOD premier devoir 
est, er qualité d'Alger en, de SITiMer à votre attention ce qui 


se passe. 


Nous avons, en Algérie, les intérêts algé- 
riens en raison du budget algérien; or, je dois vous dire que 
de nombreuses sociétés créent des filiales au Maroc, achètent 
des marchandises soit en France, soit au Maroc, vendent à 
l'étranger par le truchement de sociétés du Maroc et ont des 
comptes créditeurs au Maroc, alors que ceux-ci sont déficitaires 
en Algérie. Mais, direz-vous, ce même système existe en 





France métropolitaine ; mais là le nombre des contribuables est 
important et la chose se remarque beaucoup moins. En Algé- 
rie, par contre, où le groupe des contribnables ne cesse de 
diminuer tous les ans (Laclamations à l'extrème gauche), que 





deviendrons-nous lorsqee les budgets généraux ne pourront 
être bouclés ? 
M. Gabriel d'Arboussier. Vous ne pensez pas aux impots indit- 


rerts ! 


M. Rosfelder. Je vous en prie, messicurs, ne parlez pas de 
rivuilé entre l'Algérie et le Muroc, 

M. le président. M. d'Arbous-ier à demandé le renvoi à la 
Cotmuntssion, Quel est L'avis de la 

M. le président de la commission. ja Commission 
le renvoi 

M. le président. Le renvoi est de di 

M. Antonini, président de la comm 
civres. Je demande la parole. 

M. le président. La puiule est à M. le présideut de la com- 
Hiss.ol des affaires financières 

M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur le president, du moment que l'Assembiée à demandé 
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on deg affaires 





le renvoi de cette affaire à la commission saisie au fond, là 
connussion des affaires économiques demande à en étre saisie 
pour avis. Elle n'a pas voulu troubler les débats jusqu'alors, 
iuais. étant donné le renvoi elle le demande maintenant. 
Le 
M, le président. Je consulte l'As-cimblée sur la demarule for- 
muite par Île président de là eosmmission des affrires {inan- 


cieres C'est-à-dire le renvoi pour avis de celle question devant 
la commission des affaires finaucitres. 

(L'Assemblée, consultée, décide de satsir pour avis la com- 
Witssion des QjJjftuires finance res.) 

M. le président, Avant de passer à la question suivante de 
l'ordre du jour, je voudrais d'abord cousuiter l'Assermbiée sur 
le fuit suivant: M. le ministre est son banc; il est vraisem- 
blable que nous execderons notre horure normal et qu'il fau 
dra prolonger notre stance jusquà vingt heures où vingt -heu- 
res trente, afin d'épuiser le débat, L'Assemblée esteile d'ac: 
cord ? (Assentinent general.) 


7 mu 


ET 
INCOMPATIBILITES; LOI DY 6 JANVIER 1959 
Discussion d'une proposition de résoiution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résoiufion présentée pur M. Alfred Bour, pré- 
sideut de la conmmission du réglement et des pétiions, au nom 
de cette commission, tendant à mviter l'Assemblée nationale 
à modifier et compléter l'article 11 relaiif aux imcompatilnlités 
de la lot du G janvier 1% portant mobfiea ion et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publies (n° 2% et 512, 
année 190) 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Paul Simon, r#pporleur de la commiss'on du réalement 
cl des pélilions. Mesdames, messieurs, Ja proposition de réso- 
lution qui vous est soumise actuellement et que j'ai l'honneur 
de rapporter à été déposée par le président de Ja commission 
du réglement et au nom de cette commission. Ella tend à 
demander au Parlement de moditier et de compléter l'article {1 
de la loi du G janvier 190 relative aux incompatibilités,. 

Je dois tout d’abord vous indiquer très briévement les cir- 
constances qui ont amené votre commission à déposer catte 
proposition de résolution. Il y à trois mois environ, un de nos 
coHègues faisait connaitre à la commission de la défense qu'il 
avait l'intention de se rendre en Idochine afin d'accepter du 
gouvernement du Viet-Xäim une mission rétribuée, A Ja suite 
Je cette déclaration, ie président de là commission de Ja défense 
ccrivait une lettre au président de la commission du réglement 
pour fui demander si cette acceptation n'entrainerait pas pour 
uotre collègue, en vertu de Ia loi sur les incompatibilités, la 
déchéance de son mandat à l'Assemblée de l'Union française. 

Ici, se place tout d’abord une première observation sur 
laquelle je me permets d'attirer votre attention. Saisie de cette 
question, votre commission du règlement a été unanime à 
penser qu'il convenait de se placer an-dessus Qu cas particu- 
lier qui lui était soumis et qu'ele devait, en dehors de toute 
question de personnes, examiner, du seul point de vue juri- 
dique, le champ d'application de l’artiele 141 de la loi du 6 jan- 
vier 1950 sur Dern fr des pouvoirs publies qui établit 
certaines incompatibilités entre certaines fonctions et le mat 
dat parlementaire ou celui de conseiller de l'Union française. 


Permettez-moi, pour éclairer le débat, de vous donner lerture 
de cet artiele : c 

« L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds 
de F'Elut ou de toutes autres fonchous rémunérées à la nomi 
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; est incompatible avec le mandat de député à 
nationale, de membre du Conseil de Ja République 
et de membre de l'Assemblée de FUnion française. 

« En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans Jes caté- 
gories ci-dessus, élu député à l’Assemblée nationale, membre 
du Conseil de la République ou de l’Assemblée de l'Union 
francaise, sera remplacé dans ses fonctions ou placé dans la 
p sition prévue à cet effet par le <talut le régissant. Si dans 
les huit jours qui la vérification des pouvoirs il n'a pas 
fait connatre qu'il n'accepte pas le mandat qui fui a été contie, 
tout député à Assemblée nationale, membre du Conseil de 
la République ou de l'Assembiée de l'Union française nomme 
eu promu à une fonction publique rétrihuée sur les fonds de 
l'Etat on à tion quelcenqne rétribuée à la nomination 

l'Etat eur le mot « Etat » — cesse d'appartenir à 


fait partie par le fail nrème de son accep- 


suivent 


une for 
- j'insiste 
ubhlée dont il 
rois 


Sont exemntés des disposilions qui précédent : 


Puis, 


2 14: 


suivent EXCOpLIOMRES : 


jo Les membres du Gouvernement: 
« 2° Les profe-seurs titulaires de chaire qui sont nomanes an 


sur la représchlat de l'école où la vacant 


ColiCoUHE OÙ (RATE s'est 
produite : 

« 2° Les personnes 
sions temporaires, 

« Le cumul du man 
hiée de l'Umien française 


excéder Six mois, » 


Gouvernement 4 


hargées par Je mis- 
lat législatif ou de membre de l'Assem- 


et de Ja nhseion ne pourra pas 


Celte loi a été elle-même complétée et corrigée par un autre 
texte, voté quelque: mois plus Wurd, qui prolhmge le dékn de 
six mois à deux ans, mais ceci n'ayant aucun intérêt pour la 
discussion actuelle, je ne m'y arréterai pas. 

Get article, comme vous avez pu le constater, n'a pas prévu 
de cas d'un parementaire où d'ue conseilier de FUnion fran- 
çaise qui acceplerail, d'ue Etat associé, une fonction rémunéree 
ou use mission tempéraire. On n'a pas pensé que le 
puisse se produire. Eu effet, an ne parie que de l'E, c'est-à- 
dire l'Etat francais, Or, dans le mot « Etat » il n'est pas ques- 
tion des Flats associés, 

Il y à lieu, ea conséquence, d'examiner s'il convient ou non 
de combler cette lacune. Votre commission avait d'abord dési- 
gné, pour procéder à cet examen, une SOuS-COMMISSION, COM- 
posée de MM. hosfeldeær, Laforest et moi-même. Cetle sous- 
commission s’est réunie sous la présidence de M. Alfred Bour, 
et a été unanime à faire un certaie nombre de constatations, 

Un prernier point éoulevé par M. Rosenfeid à immédiatemeet 
obtepu notre accord el ne seruble pas devoir être contesté, 
Notre detingué collègue, en rapprochant les arlicies 70 et 8 de 
la Constitution de larticke GS nous a fait eemarquer., avec rui- 
son, qu'il faut distinguer parrm les conseiilers de l'Union fran- 
çaise Ceux qui repré<eetent la République francaise, c'est-à-dire 


cas 


les é'us de Ja métropole, des départements d'outre-mer, et 
d'autre part, ceux qui représentent des Elats associés. Les pre- 
Miers sont Soumis aux disposifions des lois françaises et, en 
ce qui concerne notamment les incompatibilités, à la loi du 


Les 


inté- 


6 janvier 1950 sur l'organisalion des pouvoirs publics. 
seconds sont soumis aux dispositions spéciales des lois 
rieures de chaque Etat associé Aont ils sont les représentants. 
Voici, en eflet, ce que dit l'arlicie 68: « Les Etats associés peu- 
vent désigner des délégués à l'Assemblée de YUnion françaire 
dans les limites et les conditions fixées par uwe loi et un arte 
intérieur de chaque Etat. Par conséquent, c'est Ja loi 
l'Etat et un acte intérieur de chaque Etat, ce n'est pas Ja loi 
française qui s'apphque ici. 

L'arbele 11 de la oi du 6 janvier 1950 interdit aux conseil'ers 
reprécentant la République française de cumuler, ainsi que je 
viens de vous le dire, leur mandat avec l'exercice des fonctions 
publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat et de tontes autres 
fonctions rébwibuées à la nomination de l'Etat. La loi prévoit 
les trois exceptions que je vous ai tout à Theure indiquées 
pour lee membres da Gouvernement, les professeurs, les per- 
sonnes chargées par le Gouvernement de missions temporaires, 


Gette distinction entre les l'Union 


de 


conseillers de francaise 


représentant Ja République française et ceux représentant les 
Etats agociés à été prévue par Ja Constitulion, vous le sentez 
bien, afin de respecter Ja souveraineté des Etals associés, Mais 


Ja doi du 6 janvier 1950 à omis, par inadvertance sans doute, 
de faire la même distinction cependant nécessaire, C'est pour 
réparer cetle omisæion que nous vous proposons d'adopter dans 
nolre proposition de résolution les paragraphes 2 et 3 ain 
rédigés : 





; alicie 


« Remplacer à la fin du paragraphe ft de 11 de cette 
loi les mots: « membre de l'Assemblée de l'Union francaise » 


FRANÇAISE 
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lution demandant au Parlement de voter un nouveau texte 
pour compléter et modifier l'article 11 de la loi du 6 jan- 
vier {ou 

M. Rosenfeld, d'ailleurs, à convenu avec sa loyauté habi- 
tuelle. au cours de la discussion que, s'il ne voyait pas la 
nécessité — j'insiste sur le mot — de modifier la loi, il l'admet- 
tait, sentant parfaitement l'opportunité de cette modification. 
Je prends les termes exacts dont il s'est servi, 


M. Rosenteld. C'est exact, en effet, 


M. le rapporteur. Cela me permet de lui dire €n passant que, 
dans ces conditions, bien peu de chose nous sépare et 7 ose 
espérer, pour donner plus d'autorité à notre proposilion de 
résolution, qu'il voudra bien transformer son abstention en 
un vote favorable et, pour tenter de le convaincre, je voudrais 
pré<enter brévement quelques arguments supplémentaires, 

I nous à dit que notre Assemblée est souveraine en <e qui 
concerne Jes incompalibihtés qui peuvent s'appliquer à ses 
membres, 

Je ne puis pas, je le regrette, accepter cette thèse, çar l'ar- 
ticle 6 de Ja Constitution dit expressément que les incompati- 
bilités sont déterminées par la lot. Voici, en effet, les termes de 
cet article: 

« La durée des pouvoirs de chaque Assemblée, son mode 
d'élection, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligi- 
bilñtés et incompalihilités sont déterminés par la loi, » 

Par conséquent, il faut une loi. Or, tout le monde recon- 
nait que la loi n'a pas prévu le cas dans lequel nous nous 
trouvons, 

On me répond, il est vrai, que c'est pour rester fidèle à l'es- 
prit méme de la loi que Fou veut nous donner une lnterpré- 
tation extensible, 

Messieurs, je le regrette encore, mais je considère que ce 
raisonnement n'est pas acceptable. 

En effet, il n'y a l'eu d'interpréter une loi que lorsque celle- 
ci n'est pus chure, lorsqu'elle peut preter à des interprétations 
différentes. Alors, la jurisprudence fixe la façon dont à ses 
veux da doi lui apparait; mais personne, en l'espèce, n'a pré- 
tendu qu'il v avait dans Le texte en question la moindre ambi- 
uité, au contraire, On dit: « l'Etat », Par ce met on a entendu 
‘Etat français et seulement l'Etat français. Alors, comment 
justitier une interprétation qui étendrait aux Etats associés 
une disposition qui n'a été prévue que pour l'Etat français ? 
Nous ne pouvons, de notre propre autorité, ajouter le mot 
Etats associés sans nous arroger un droit qui, je le répète, 
ne nous appartient pas. Nous ne pouvons légiférer, C'est au 
législateur lui-même qu'il appartient de fixer le sens et la por- 
tée des prescriptions qu'il édicte, I nous faut done nous adres- 
ser an Parlement, et c'est le but de notre proposition de réso- 
lution. Nous demandons au Parlement de nous dire ce qu'il 
a voulu faire, quelle est la loi, et de faire une loi qui règ'e le 
cas en présence duquel nous nous trouvons, 

Cependant, pour être complet, je dois dire qu’au cours de 
la discussion en commission l'on a cru pouvoir invoquer un 
précédent, On nous a dit: « Mais la loi sur l'incompatibilité 
entre le mandat à l'Assemblée algérienne et celui de membre 
du Parlement n'avait pas prévu la même incompatibilité pour 
les conseillers de l'Union francaise, et cela cependant n'a pas 
empéche notre Assemblée de prononcer cette incompatibilhité, » 

J'ai tenu à vous présenter cet argument, mais il m'est 
trés facile de le réluter. Loin d'affaiblir la thèse que Je sou- 
tiens, il ne fait, en effet, que la renforcer. S'il est exact que la 
lu: sur l'Assemblée algérienne n'avait pas prévu le cas, il 
est non moins certain que nous étions en présence d'un autre 
lexte très général qui, lui, applique aux conseillers de FUnion 
francaise les mêmes incompatibilités que celles applicables aux 
metubres du Parlement, C'est l’article 13 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 sur la composilion et l'élection de l'Assem- 
blée de l'Union française, Permettez-moi de vous en donner 
lecture : 

« L'éligibilité et l'incompatibilité sont les mêmes que celles 
prévues pour les élections à l’Assemblée nationale. » 

Voilà qui est clair. Par conséquent, qu'on ne me dise pas 
que, dans ce cas, il s'agissait d'une interprétation. Pas du tout, 
on appliquait un texte qui existait, qui figure dans une loi 
organique et il n'y a, par conséquent, aucune assimilation pos- 
sible entre ce cas et celui que nous examinons en ce moment. 


M. Rosenfeld, Me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. Avec l'autorisation de M. le rapporteur, la 
parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenteid. Vous failes allusion à la discussion que nous 
avons eue en ce qui concerne l'Assemblée aïgérienue, 





M. le rapporteur. Ce n'est pas vous spécialement que j'ai 
visé, mon cher collègue, d'autres de nos collègues out soutenu 
ce point de vue, 


M. Rosenfeld. Mais nous avons interprété la loj à ce moment. 
Or le texte que vous venez de lire n'était certainement pas 
suffisamment clair, puisque le conseil d'Etat S’était prononcé 
dans nn sens contraire et qu'il a fallu, après notre Vote, que 
le Parlement vote une loi pour confirmer notre thèse, 


M. Alfred Bour, président de la commission. Ce qui prouve 
que personne n'est infailhble, même le conseil d'Etat! 


M. le rapporteur. J'ai ici le texte du conseil d'Etat qui, d'ail. 
leurs, me paraît assez obscur, Je m'en excuse, car je suis plein 
de respect pour cette haute institution et ne veux en aucune 
façon la critiquer, 


M. le président. Ce n'est cerlainement pas dans votre pensée, 


M. le rapporteur, Nous avions pris notre décision à Ja suite 
d'un rapport extrêmement intéressant de notre collègue M. Ros- 
felder qui avait, je crois, présenté du point de vue juridique et 
d'une facon impeccable la question. En effet, il vous avait 
démontré que la loi existait, qu'il suffisait de l'appliquer, Et 
cette loi existe! Vous me dites: « Ce n'était pas si clair que 
cela! » Mais il suffit de Ja lire, ou alors je ne comprends plus 
rien! Quand une loi vous dit que nous avons les mêmes incom- 
patibilités que les deux Assemblées du Parlement, et que les 
mandats du Parlement sont incompatibles avec la présence à 
l'assemblée algérienne, je crois que, par la chaîne des raison 
nements, Ja question cest réglée; c'est très clair. 

Malgré cela, le conseil d'Etat n'a pas été convaincu. 


Mais cela ne fait encore que renforcer ma thèse; quelle fut, 
en effet, la riposte du Parlement ? « Pardon, a-t-il dit, faire la 
loi, c'est notre fonction, nous l’accomplissons! » Et il à fait un 
texte; c'est précisément ce que je demande dans le cas actuel. 

En effet, contrairement au cas que je viens d'envisager de 
l'assemblée algérienne, il n'y a rien dans le texte de la loi 
actuelle qui vise les Etats associés. Il n'y a rien! Le mot Etat? 
Tout le monde est d'accord pour dire qu'il signifie l'Etat fran- 
Ççais. Par conséquent, ce n'est pas une question d'interprétation : 
c'est une lacune qui est à combler, un texte à ajouter à celui 
que nous avons actuellement sous les yeux. Nous nous trou- 
vons par conséquent dans la nécessité de recourir au Parlement 
et de lui demander de trancher le débat. 


Je voudrais vous exposer un dernier point, accessoire, mais 
qui découle de mes précédentes explications: nous demandons 
au Parlement d'étendre la loi sur les ircompatibilités aux parle- 
mentaires et aux représentants de la République francaise À 
l'Assemblée de l'Union française qui accepteraient d'un Etat 
associé une fonction rétribuée, il nous a paru égalentent néces- 
saire et logique d'appliquer aux chargés de mission temporaire, 
par un Etat associé, l'alinéa 4, 3° de l’article 11 de la loi du 
G janvier 1950 qui prévoit des exceptions à cette incompatibilité 
pour les personnes chargées de mission temporaire pour le Gou- 
vernement français. 


On ne peut, en effet, faire de différence entfe l'Etat français 
et les Etats associés à l'Etat francais, Si nous respectons l’indé- 
pendance de l'Etat associé, nous devons admettre aussi qu'il ait 
la possibilité de faire les mêmes exceptions. IL faut un parallé- 
lisme entre les deux siluations et c'est la raison pour laquelle 
nous vous présentons ce texte. k 


Puisque nous avons envisagé l'hypothèse que de telles mise 
sions pourraient être accordées par la Joi, nous avons pensé 
qu'elles devraient être soumises à l'accord préaiable des gsou- 
vernements intéressés, Cela, encore une fois, je le répète, 
pour respecter l'indépendance des gouvernements. Nous avons 
ajouté que ces missions devaient être immédiatement portées 
à la connaissance de l’Assemblée à laqueile appartient le parle- 
mentaire qui en est chargé. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les explications un peu 
longues, et je m'en exeuse, mais complèles, je crois, que je 
me devais de vous fournir. 


Je vous demande, en terminant, de vouloir bien adopter la 
proposition de résolulion soumise à votre approbation par la 
commission du règlement et des pétitions. (Applanarssemrnis 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ruiuistre. 


M. Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Elat à la présidenrc du 
conseil, Mesdames, messieurs, le Gouvernement apprecie le:- 
prit et la précision juridique dans la forme et dans le fond, 
du rapport de M. Paul Simon. Je n'entreprendiai pas, d'ailleurs, 
de [are une analyse pus exacte que la sicnue. Les exceptions 
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à la règle d'incompatibilité déjà prévues par la loi du 6 janvier 
+90. notamment Ja possibilité d'octroi de missiogs tempuraires, 
eubsistent. La proposition de résolution prévoit d'ailleurs, dans 
le cadre des missions temporaires, la nécessité d'un agrément 
dn Gouvernement dont depend le litulaire de eette mission. 
Cette disposition est dans ja ligne des accords recents puisque la 
nécescité de cet agrément résalte des accords passés eutre Ja 
France et les Etats associés pour tous leurs ressortissants. 

Pour je cas des représentants des Etats associés à FAcsem- 
blée de FUnion francaise, Ja proposition de résqution exclut 
äu ehamp d'application de l'article ft de ja loi du 6 janvier 
pue, les représentants des Etats associés à l'Assemblée de 
JUmion francaise. FEle estime, en effet, que les censeiliers 
décenés par les Etats assoris doivent, en celle mralière, étre 
soumis aux seules lois intérieures de l'Etat associé qu'ils repré- 
senteht. 

La conséquence de cette distinction est doub'e. D'une part. 
chaque Etat associé resterait libre d'accorder des fonctions à 
ses représentants à l’Assemblée de PEnion française : d'autre 
part, le Gouvernement francais on celui des autres Ela's asso- 
éiés pourrait les nommer à tout emploi de la Républiqne 
franeuise, sous la seuwe réserve de Fagrément menbenné ci- 
dessus, 

La distinction que l’on veut ainsi établir, parmi les conseïlers 
de FUnion francaise entre les représentants de la République 
francaise et ceux des Etats associés ne parail pas imposée par 
Ja Coustitution. En effet, l'article GS prévoit que les Elats asso- 
ciés peuvent désigner les délégués à l'Assemblée de FUnion 
francaise dans les limites et les conditions fixées par une loi et 
un acte intérieurs à chaque Etat. 


Parmi les conditions fixées par la loi peuvent donc figurer 
les incompatibiités de l’article 1t de Ja loi du 6 janvier tai, 
si eies sont admises dans la législalion intérieure de l'Etat 
considere. 

J} parait néanmoins opporlun d'excepler de ces incompatihi- 
hités les représentants des Etats associés, An Ineins en ce qui 
concerne les emplois auxquels les Etats associés voudratent 
hormmér cerlains de leurs représentants à FAssembklée de 


J'Unjen fra 


M. le président de la commission. Je suis tout à fat d'accord. 


neulIse, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. (Ceci cur- 
respond, je crois, à la préoccupalion du rapporteur, M. Pau: 
Sinon et de l'auteur de ja proposition de résolution, M. Alfred 
Bour. C'est égaleinent la prévecupalion primordiale du Gen 
vernement et de F'Assemblée üe l'Union française tout 
entière, qui consiste à préserver d'une facon.totale l'indépen 
dance des Etats associés, 


spl! 
cer 


Il est une autre préoccupation également: celle de resserrer 
Ja eoilahoration des gouvernements des Elats associés et dn 
Gouvernement français, dans les missions qui peuvent 
conferées aux conseillers de Union francaise. 


Je conclus en approuvant la proposition de résolution de 
M. Bour, et en m'engageant à en suivre ke sort parlementaire. 

(Applaudissements au centre, à gauche et sur les banes des 
Etats assoctes ) 


M. le président. Monsieur je ministre, je vous remercie, au 
nom de }J'Assembiée, d’avoir bien voulu venir assister à cet 
xmportant débat et d'y ètre intervenu. 

La discussion générale est ouverte, 

La parole est à M. Nenven Huy Lai. 


M. Nguyen Huy Lai. Mesdames, messieurs, mes chers collé- 
pues, là proposition de résolution présentée par M. le président 
Pour, au nom de la commission du règlement et des pétitions, 
tend, vous le savez, à demander à l’Assemblée nationale de 
modifier et de compléter Fartiele 11 de la loi du 6 janvier 1900. 


Cette loi porte sur la modification et la codification des textes 
"elabfs aux pouvoirs publies de la République française. 


Délégués du Viet-Nam à l'Assemblée de l'Union franeaice, 
ous pensons que ce serait porter atteinte à la souveraineté 
rançalse si nous äiscutions la modification ou la création d'une 
1 française, Nons sommes trop soucieux de notre souverai- 
reté nationale pour ne pas respecter celle des autres nations. 


Si nous intervenons dans ce débat, c'est parce que l'article f1 
ie la loi en question fait allusion aux membres de l’Assemblée 
uw l'Union française, dont nous faisons partie. Puisque le Viet 
‘am à adhéré à l'Union française, rien de ce qu est Union fran- 
‘aise ne oous est étranger. (Applaudissements au centre el à 
uauche.] 








— 


D'iutre part. la proposition de qui est sourni-e à 
la discusion de FAscemiblée à pour objet de combler une la- 
une Je ja loi du 6 janvier 1950. Les auteurs de eette ler, en 
coudifiant lies textes sur les pouveirs pubiics de FEtat francais, 
n'ont pas pensé à la furme conventionne.le qui deit toujours 
exister daus les relations entre les Etats associés et la Répu- 
blignue fr: il le rappeler, un Etat 


hé }’ f 
Cet le LUEUR IFhiçalse. 


rœs olution 


, 
néaise qui est aussi, fault ass 


M. le président de la commission. Ir: bien! 


M. Nguyen Huy Lai. [à (on-titulion francaise 


Hit, dans préambule: « La France forme, avec 


n'a-t-elle pas 
les peup.es 


il} 


d'ouire-mer. une union fondée su l'egaité des droits el des 
devoirs, Sans disUnction de races, ni de religions ». 

Si donc le Caumbhouge, le Laos et le Viet-Nam sont associés 
à la France et <i la France elle-même est associée à ces trois 
Etats, à base d'égalité dans l'Union française, Ha 


procedure des 
que conventionne.le. C'est 


rapports qui les 
] intervention dans ce débat. 


bent ne etre 
la Seconde Falso! qui Ù 


justifie noire 


pourra 


En ce qui erncerne la teneur de la proposition nous ne ferons 
autrement que Jde donner notre accord. D'abord elle apporte 
e précision à l'äncien texte qui prète à équivoque. Les aw 
teurs de ia loi du 6 jaevier 1%0 n'ont pas su faire la distine- 
lion entre les différentes catégories de membres de l'Assemblée 


de l'Union francaise. La proposition que nous examinons comble 
cette lacune, elle demande de rempiacer, au paragraphe 1* 
de Fartiele 11 de cette loi, Les mots « membre de l'Assemblée 
de J'Union francaise » per les mets « représentant de la Répu- 
b'ique française à l'Assemblée de l'Union francaise 


Nous ap prouvons 
du 6 


entiérement modification, car Ia lof 
janvier 1459, je ie répèle, est une loi française qui ne révi! 
les conseillers représentants de la France À l'Assemblée 
l'Union française, Les délégués des Etats associés n'y sont 
unis. 


cette 


pa s SO 


Nous ne dii passage de la propns L'on 


qui «Es<- 
pose : Les jueompatibililés prévues par la présente loi sont 
* f t ? , 1 " t 
cealeruent ippal bles àjis AUS JDEeIreSs HITIONS AUX miel 
} i ré PU : né d } l 
hres du Fariement fra IQuls alnsi qu aux représentants de !a 
République francaise à FAssemblée de l'Union francaise la”< 
qu'il s'agit de fonctio rélribuées sur les fonds d'un Etat 
iSOCH 6 Ge fonct S remuiicrces à La nomination d'un 
Etat as 0 
1 

Le bu cr ( pense ioUs, TCiCve de 1 jUvVera) { fran- 
‘ U est d otre devoir de respecter scrupuileu<e { 
| {] i = S is 4 le 1 à { ils Uri ge 
géTIÉTA le la fonction parlementaire 

Ma { qui attire l pius notre attention ce sont Îles pass1- 
£ges relatifs à la suhordination des nominations de con<eillers 
IL CH ] [LU se 4 Hiil=sioll Lt mpyralre où à u Ye force 
t \ remunrrée, à 1 agrremment des Etats associés. 

T " r ’ = 

| fTet proposition dl D'autre part, le Gouvernerme rt 
fl, > ñ i PE " 1 
IA CAS Ce pi ut confit ui HiSsion teporaire ou une fonc 
+ > : = : 
lion remunérée sur les fonds de l'Etat ITAHÇAIS à UI rep't- 
entant d'un Etat associé à l'Assemblée de l'Union francaise 


qu'avec l'agrément de cet Etat associé, 


un membre 
République 


De mernr 


tu Parlement français on un repré. 
centant de la 


Li 
T, , . : « IN | nl 
Irançaise à l'Assembise de | \ 


rancare HnC M ut actt pter une mission te I pDOrAIre d'un Etat 
assocté qu'avec l'agrément dn Gouvernement f 

La propesition, duns sa rédaction, tient compte des serons 
entre la France et les Etats associés, en respectant a LIN 2 

etc réciproque des Etats intéressés. 

Nous en rendons hommage aux auteurs de celte proposition. 

L'ancien texte de la loi du 6 janvieg #90 contient une omrs- 
S6n à hiqueïle .a proposition voudrait remédier. 

La souveraineté des Elats associés étant proclamée, mans 
De POUVOUS pas 4 evoir que le Gouverauement franca 
nomme 1n représentant d'un Etat associé à FAssembi 
l'Union française à une mission temporaire ou une fonciion 
rémunérée sans FJ’accord préalable du Gouvern: t L 
Etat assorié, ni que, réciproquement, le Gouvernement d'un 
Etat associé confie à mn parlementaire français on à un 
sentant de là République franeaise à LA mibiée de 11 | 
francais ne Imissico temporaire où une fon \ tr 

<= ‘ : D s . » 
Sans 14 ul pre dulie du Gouvernement fraiwua 

} | 1 (! la pr je) ! ] ' 

tout à fait hi prit de l'accord du 8 
entr Fra: t Vict-Nam 
{ { ] l } Ex} li l 
es, ma il est form e qu j} i 
1 L ' 
L » 0 Ï [2 . 
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Qu'il me $oit permis de vous en donner lecture: 


« Souveraineté interne, — Aucun citoven français, aucun 
ressortissant de FÜnivwn française ne pourra faire partie d'une 
administration vietnamienne sans avoir obtenu au préalable 
l'autorisation ou l'agrément du représentant de FUnion fran- 
çaise et, réciproquement, aucun Vietnamien ne pourra appar- 
tenir à une administration française ou de l'Union francaise 
sa soir obteou au préalable l'autorisation 3u l'agrément 
de son gouvernement, » 


En outre, il n'est pas inutiie de rappeler que le mème a°- 

cord franco-vietnamien donne a priorité aux ressortissants 
l'Union française si le Vietnam a besoin de conseillers, 

de techniciens ou d'experts autres que les nationaux dans 
les services publics. 

Ai-je besoin, pour terminer, de préciser que si le groupa 
du Viel-Narm éinet un vote favorable à la proposition de réso- 
lution, celui-ci n'impliquera pas, de la part au gouvernement 
vietnamien, l'obligation de prendre une mesure .égislative 
semblable ? 

Notre délégation sera heureuse de soumettre une proposi- 
tion similaire à l'appréciation souveraine de note gouverne- 


Sous réserve de cetle précision sur laquelle, j'en suis sûr, 
vous serez pleinement d'accord avee nous, nous approuvons 
Ja propos ion de résolution, exprunant notre satisfaction de 
coopérer à ce travail, qui est l'un des meilleurs exemples de 
la compréhension mutuelle des peuples de l'Union française. 
{Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La paroïe et à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, le rapport de M. Simon 
et l'exposé qu'il vient de faire sont si complets, si objectifs, 
que je peux me limiter à quelques brèves observations, qui, 
d'ailleurs, ne porteront presque pas sur le texte. 

Le texte de la proposition de résolution est accepté par le 
groupe socialiste avec deux ou trois modilications de carac- 
tère rédaclionnel que j'ai déposées sous forme d'amende- 
ments: mais ce qui m'améène à cette tribune, c'est Ja néces- 
sité de vous expliquer très nettement l'attitude que les com- 
Mmissuires Socialistes ont adoptée en commission sur cette 
affaiñe, pour bien préciser j'esprit dans lequel nous voterons 
la proposition 

I ne s'agit pas, pour nous, de dire que celte proposilion 
est inutile. 

Au contraire, nous soutenons qu'elle est utile: c'est un 
texte interprétatif et supplétif de la loi, 


En effet, il n'existe pas de loi parfaite; toute loi comporte 


des in:perfections qui se font jour avec le temps. Un exemple 
frappant a été donné par M, le rapporteur quand il vous a 
indiqué que la loi du 6 janvier 1950, loi réceute, a méconnu 
l'existence de l’article GS, de la Constitution. 

Cette loi tendait à codifier des textes antérieurs — notam- 
ment l'article 8S de la loi de 1875 — mais, ce faisant, le légis- 
lateur a oublié l'existence de larticle GS de Ja Constitution; 
ceci prouve qu'il est utile de compléter et d'interpréter même 
des lois récentes, 

Mais quand je disais à Ja commission — comme je le redis 
j que le texte proposé n'est pas indispensable, j'enten- 


dais exprimer ceci: en attendant que la nouvelle loi paraiss», 
que le texte élaboré par la commission du règlement devienne 
texte de loi, allons-nous nous refuser à appliquer les lois 
existuntes ? C'est toute la question, 

I existe une Joi sur les incompatibilités: colle est incom- 
pièle, mas eile existe, et en vertu des articles 70 et 8 de Ja 
Constitution, si un cas d'incompalibilité se présente à nous, 
nous devons le trancher, C'est ‘à que nous sommes d'opinion 
divercente, M. le rapporteur et moi-même, 

Cette Joi d’incompatibilité rappelle une règle qui n'a pas 
changé depuis environ soixante-quinze ans. 

Son origine est encore plus lointaine: elle remonte à cent 
cinquante ans, depuis que Je principe de !a séparation des 
pouvoirs a été introduit dans le droit public français. 

A ses débute, Ja loi sur lee incompatibilités parlementaires a 
été plus sévère qu'à présent, Quel est le principe de cette loi ? 
Garantir l'indépendance des élus et de l’Assemblée à l'égard 
de l'exécutif, 

En effet, dans son Traité de droit politique, M. Eugène Pierre 
dit textuellement : 

« L'incompatibilité s'appui: sur le ur de la séparation 
des pouvoirs. Elle a pour but de garantir à ’électeur l’indépen- 
dance de l'élu. » 





Indépendance de l'élu à l'égard de quel exécutif ? 

Ja loi — et nous sommes d'accord, monsieur S‘mon — parle 
exclusivement de l'exécutif français. Le législateur n'en à pas 
visé d'autre. Or, il peut y en avoir deux autres: un Etat étran- 
ger et un Etat associé. 

Vous objeclez qu'on ne peut pas interpréter cette loi comme 
fut interprétée la loi sur le cumul des mandats de conseiller 
de l'Union française et de l'assemblée algérienne, Mais précisé- 
ment, au cours d'une interruption que je me suis permis de 
faire, je vous ai rappelé qu'il s'agissait bien d'une interprétation 
et non pas d'une application stricte de la loi, puisque sur eette 
question nous nous sommes trouvés en désaccord avec le 
conseil d'Etat, Je ne Vois pas pour ma part quelle différence 
il Y a entre je cas de l'assemblée algérienne et celui qui npus 
intéresse actuellement. 

Interpréter la loi, c'est notre tâche impérative, Nous ne pou- 
vons nous réfugier derrière le fait que Ja loi est incomplete 
pour nous refueer à appliquer un principe fondamental du 
droit parlementaire français: l’incompatililité, telle qu'elle est 
précisée à Particle 11 de la loi du G janvier 1950, (Très bien! 
très bien! au centre et à qauche.) 

Je vous pose tout de suite une question: vous avez dit vons- 
mème, monsieur le rapporteur, que la loi du 6 janvier a 
méconnu l'existence de l’article 68 de la Constitution, Néan- 
moins, nous ne pouvons appliquer cette loi à nos coiègues 
représentants des pays associés, Nous devons done interpréter 
cetle loi à la lumiere de l'article 68 de la Constitution et nous 
sommes tous d'accord — M. le représentant du Gouvernement 
l'a déclaré aussi — pour reconnaitre que nous ne pouvons appli- 
quer à des conseillers de l'Union française désignés par les Etats 
associés, en vertu de l'article 68 de Ia Constitution, les règtes 
d'incompalibilités posées par l'article 11 de Ja loi du G jarvier, 
bien que celle loi ne fasse pas d'exception pour ces conseillers. 

M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous répondre tout de 


Li 


suite 
M. Rosenfeld. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, avec Ja per- 
méssion de l'orateur, 


M. le rapporteur. [La r'ponse est facile. Nous sommes en 
présence, dans le cas que vous indiquez, de deux textes en 
contradiction, au moins apparente: une loi organique et un 
texte constitutionnel. 


M. Rosenfeild. Contradiction apparente, en effet. 


M. le rapporteur, due à l'imprécision de la loi organique. 
Mais, en cas de coutlit de lois, c'est la loi constilutionnelle qui 
est applicable, Par conséquent, nous n’interprétons pas la loi 
organique; nous appliquous la Constitution. 


M. Rosenfeild. En effet, nous interprétons la loi du G janvier 
à la lumière de l'article GS; c'est un fait, 

M. le rapnorteur. Si un texte constitutionnel visait les Etats 
essociés concernant les missions, les fonctions, ete., je serais 
d'accord avec vous; mais ce texte n'existe pas. 


M. Rosenfeld. Ce que je voulais démontrer, monsieur le rap 
porteur-c'est que, sans le vouloir, vous êtes obligé d'interpréter 
le texte de cette loi, que ce soit à la lumière d'un texte consti- 
tulionnel ou autre. 

Une dernière observation: la loi du 6 janvier ne mentionne 
par les Etats étrangers. Celle omission vous autorise-t-elle à 
prétendre qu'un parlementaire français peut accepter Ün poste 
public ou rémunéré, à la nomination d'un Etat étranger ? Aucun 
de vous n'entérinera celle thèse absurde! 

En effet, si la loj veut qu'un parlementaire français soit 
indépendant à l'égard de son propre exécutif, à fortiori cette 
indépendance est-elle exigée vis-à-vis d'un Etat étranger, 


M. Georges Boussenot. C'est évident! 
M. Rosenield, C'est évident, comme dit M. Boussenot... 


M. le président de la commission. C'est un principe de droit 
public. 


M. Rosenfeld, et je suis heureux de conslater que nous 
sommes d'accord, Maïs quelle est la position de l'Etat associé ? 
On nous dil: « l'Elat associé n'est pas mentionné, par const- 
| ge on ne peut pas lui appliquer la loi », Nous devrions 

once déclarer que nous sommes désarmés devant le fait qui 
pourrait se noduire. 

Mais l'Etat associé, au point de vue du droit public, est un 
Etat étranger; il est associé d’après des conventions avec la 
France, mais jouit de la pleine souveraineté. L'exécutif qu'il 
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représente est un exécutif encore pius éloigné de nous, parie- 
mentaires français, que l'exécutif français, 

Par conséquent, que vous le vouliez où non, la log'que vous 
oblige à reconnaitre que, maïlgré l'omission du terme dans la 
Joi, vous devez, si le cas se présente, déc'arer qu'un paremen- 
taire français, qu'un conseiler de J'Union francaise. élu par la 
République française, c'est-à- lire par le Parlement français, les 
territoires et départements d'outre-mer, ne peut pas accepter 
une fonction retribuce sur les fonds et par la nom:nation &‘un 
Etal associé, comme il ne peut pas le faire quand il s'agit de 
J'Etat francais. Ce n'est pas autre chose qu'une interprétation 
absolument logique du texte existant. 

On m'oppose un autre argument encore, On me dit: « Mais 
c’est une loi d'exception, et une loi d'exception ne peut pas 
être interprétée autrement que d'une façon restriciive ». de 
ne suis absolument pas d'accord aveée mon ami M. Simon sur 
celte interprélætion de Ja loi en question. 

La loi du G janvier 1950 n'éet pas une loi exceptionnelle, ce 
n'est pas une Joi d'exception, c'est une loi généra.e qui a édicté 
Ja règle générale de lincompatibilité, -Mais cette loi prévoit 
trois exceptions indiquées à la fin de l'article 11: M. Simon 
nous les à lues ici. Lorsqu'il s'agit d'interpréter celle partie 
de loi, vous avez raison de dire que nous n'avons pas Je droit 
d'interpréter ces exceptions d'une facon large, nous devons les 
appliquer strictement, La loi du 6 janvier 1950 permet à un 
parlementaire français d’être ministre ou professeur dans cer- 
taines conditions ou d'accepter une mission temporaire unique- 
ment par la nomination du Gouvernement français et d'aucun 
autre gouvernement. C'est l'interprétation stricte de cetie partie 
de Ja loi. 

Mais, en ce qui concerne la première partie de Ja loi, qui 
édicte des prescriptions générales, nous avons Je droit et le 
devoir de l’interpréter largement. 

Voilà, messieurs, pourquoi j'ai tenu à vous dire aujourd'hui 
que le vole à iatervenir, sur un texle que nous acceptons pour 
les raisons que j'ai exposées, ne peut et ne doit pas nous cmpê- 
cher d'appliquer Ja loi existante, Si le cas auquel M. Simon a 
fait allusion dans son rapport se pose devant l’Assemblée, 
celle-ci sera obligée de se prononcer. Elec sera obligée, en ver!u 
des articles 8 et 70 de la Constitution, d'appliquer la Joi. 

J'ai essayé de vous démontrer que celle loi est claire: il suffit 
de l'interpréter à la lumière des événements et des faits qu'eile 
n'a pis prévus mais qui scat.dans la logique. 

C'est pourquoi, en votant celte proposition, nous réservons 
notre droit entier.de nous prononcer sur un cas d'espèce qui 
pourrait se présenter un jour ou l'autre. (Applaudissements au 
centre, à gauche el sur les bancs des Etals associés.) 


M. le président, La parole est à Mlle Autissier, 


Mile Autissier. Mesdames, messieurs, nous sommes saisis 
d'une proposilion tendant à modifier et à compiéler la loi du 
G jasvier 195%) de manière à permettre à M. Chevance-Bertin de 
cumuler les fonctions de conseiller de l'Union française et de 
conseiller militaire de Bao-Daiï. 

C'est la seconde fois en tros mois que cette fameuse loi est 
appelée à être modifiée pour les « besoins de la cause ». Le 
texte qui nous est proposé revient à ceci: un représentant de la 
Répubiique française à l'Assemblée de F'UÜnion francaise pour- 
rait, en mème temps, accepter une mission rétribute d'un Ftat 
associé si le Gouvernement français élait d'accord. Dans ces con- 
dilions, il &°y aurait pas incompatibilité entre les deux fonctions, 

Vous prétendez — et nous serons, sur ce point, peut-être, 
d'accord avec Vous, pour des raisons différentes des vôtres, 
certes, — que la faibie portion de territoire vielhamien qu'oc- 
cupe encore très provisoirement le corps expéditionnaire (Pro- 
testalions au centre el à gauche) n'est plus sous l'autorité qu 
Gouvernement francais. 

M. le président. Je vous en prie, mademoiselle, cela n'a rien 
à voir avee celte question; n'enveuimez pas un débat qui, jus- 
qu'à présent, a été fort d'gne. 

M. Raymond Barbé. Académique! 
gauche.) 


(Sourires à l'extrême 


Mie Autissier. Ce que je dis <e rapporte hien à celte question 
puisque le texte qui nous est présenté a pour objet la modifica- 
tion d'une loi. J'estime que notre Assemblée doit se prononcer 
en toute connaissance de cause... (Applaudissements à C'ertréme 
gauche.) 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Paul Catrice, Mais pas contre la France! 


Mile Autissier. et doit examiner s'il apparent au Gouverne- 
ment fraiçais de donner son agrément à l'octroi d'une missiun 





d'un Etat associé à un conseiller de l'Union française, tel que 
nous le propuse Je lexte qui nous es! soumis. 

Lorsqu'on ip end. 6] effet. aue le ministre, M. Le!o ] 1, 
au cours de ses voyages au Viet-Xam, a confért ] ICS 
reprise< avec le ministre ameéèrt!eain Health, avec le général 
ricain Brink, il est permis de se poser la question: qui gouverne 
cette partie du Viet-Nam ? 

M. le président. Crovez-vous qu'ii ÿ all neompatibi n 
l'espèce ? Rires au centre ct à 

Mile Autissier. À celte question, le icurnal Warchés 64 r, 
que dirige notre collègue M. Moreux, répondait déja, d it] 
numéro du {2 août dernier: 

« Quoi qu ] en Soit = ] l Mar Les oloni r les An ri- 
cains s'installent solidement en Indochine, Au fur et à mme<ure 
q en vertu des a oris, les eviers dt Hninande de l jlluiie 
sont remis au gouveraement du Viel.Xam, des spéciaiistes débar- 
quent, prêts à les prendre en mains... Ine s'agit pas seulement 
de conseillers militaires on d'attacht mais € )- 
mistes, d'ingénieurs agr.coles, de médecins, de techniciens de 
la radio. » 

Ces faits en disent long sur la présence française au Viet-XNam, 
ls confirment les déclarations de M. Roberts, correspondant de 
l'Associated Press à Saigon. parues durs | (on { 1 
18 mai 1950, sous le titre suggestif d | Eta's-Unis luats 
à la succession indochinoise 

« Les Etats-Unis — dit M. Roberts entendent dissiper toute 


équivoque, I n'entre pas dans leurs intentions d'aider la France 
à conserver <on hégémonie en Indochine. | jue 
Ja France devra finalement quitter l'itudo e avec arn et 
bagages, La stabilisation de Ja situation en Indochine, en tout 


cas, N'est pas pour déthain. » 
M. le président. Malemoiseile, je vous prie de ne pas vous 


1 4 


Cloig ier du suJeL. 


Mile Autissier. Je suis dans le sujet, monu<ieur le président, 

M. le président. Mai: pas du tout! Permellez-moi de vons dire 
que j'ai le droit d'avoir une ol L'\ous | 
trailez. 


— 
œ 


Mile Autissier, « Si les Etats-Unis peuvent se faire accepter 
coimime puissance Stahilisatrice en Indochine, en amis putôt 
qu'en exploiteurs, la lâche indispensab'e sera mente à bien 
comme eile l'a été aux Philippines. Si Vols pouviez encore 


prélendre, il y à deux ans, que nos soldats défendaieut là-bas 


la présen e francaise... (Protestälions. 


M. le président. Mademoiselle, cela n'a rien à voir avec le 
sujet. Voulez-vous relire le texte de Ja proposition de résolution 
dont il est débattu ? I s'agit des incoin!] itibilités, el vous en 


wofitez pour dresser un réquisitoire de po que extérieure. 
] | | 

Je vous demande de 
consulter l'Assemblée pour savoir si elle entend ou non vous 


laisser [a paro.e. 


revenir au sulét, sinon je serai obligé de 


Mile Autissier. Il <'assit, mon-icur le prés 
nous est soumis et qui dit: « Un membre du Parlement francais 
ou un représchtant de la République française à l'Assemblée de 
l'Union française, ne peut accepter une mission temporaire d'un 
État associé qu'avec l'agrément du Gouvermement francais, » 

J'exaruine «i. dans la situation présente, le Gouvernement 
francais peut donner son agrément. (Tres bien! Lrés Lien! et: 
applaudissements [2 l'ertrème yu ti he. 


M. Max André. Tout et dans tout! 


Mile Autissier. La présence française n'élail, en l'espèce, que 
les privilèges de la Banque d'Indoclüne et de quelques grandes 
sociétés; vous êtes contraints, aujourd'hui, de reconnaitre qu'il 
ne s’agit méme plus de cela. 
Déjà, dans un articie paru le 25 juin dernier dans le jourmal 
Le Monde, Maurice Duverger déclarait: « Qu'on in que point 
non plus les intérêts économiques, d'abord parce qu'ils ne jus- 
lifieront pas l'effort des sacrifices actuels, cnsuile, parce que les 
jeux sont faits: là encore, il est symptomatique de constater qu 
la Banque d'idochine a tourné son activité depuis pas mal de 
temps déjà, vers d'autres rég 


Ainsi, que reste til de la pré ence française au Vict-Nam ? 


M, le président. Je vous ripnelle au sujet: si vous fasiez 
un effort de conc <JON. Vous Vo luh} rcheriez gai ‘doute 
de la question. 

M. Paul Cätrice. C'e<t impos< he: notre l.ègue ne ! it 


Jamais &'y re!trouver.. (Sourires 


M. Gaignard. Elle et Lout à fuil duus le sujet! 
centre.) 
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essentiel de cette imiépeudkance, 


irti au Viet-Narm: M. Chevance- 


inutile de rappeler à [a fois la 

l'isdependa * des peuples et 

» nm 1 lem nt 11 ilit ire. (Soui- 
ttendre qu'il soit là ! 

‘à venir, monsieur le président. 


“ nalionale de Ban-Daï d rit 


Inais que l'on ne voit jamais, 
du 23 avril dernier, appelait à 


lu palmarès (Sourtres.) 


ur du Viet-Nam demandait de 


le département dEtat, disait Île 
pour que les Français « fournissent 


pour montrer que la Juite en 


ue demeurera pas surtout une lutte entre les Fran- 





eus ct le mouvement nañionaliste reconnu par Msscou et 
dirige par le Coumumuisie He Chi Minh. On espere que cette 
iutte pourra devenir la défense d'une armée indigène santenue 
par la inasse de la population Indigine contre le candidat de 
l'Urnon soviétique à la direchion du pers. 

Dir 

St reia se produisait, les Etats-Unis ne courraient aucun 
risque à soutenir Une panssanee caloniale européenne eonutre 
lé matonalisme asihique, et is pourraièot se fier à tu rem- 
part iruligene ». 

Ft, plus loin, Le Nesc-Youk Times déclarait : 

« Les Frañeais désirent entrairer les fourres indigènes 4 
prendre leur place pour défendre le pays, comme Washington 
le demarre ». 

\un-i, cette armée constlute sm les conseils — pour ne Pas 
dire sur les ordres — des irupérialistes ainéricains, ne serait 
qu'un paravent à la politique américaine au Viet-Nam 

laraveut combien fragile d'ailleurs: car. même si les ln pé- 
riaiictes parvenment à fn consituer, 3 ne fait de doute pour 
toute persante Jueide, que citte armée <e retournerait inévi- 
tubiement contre ceux pour se jénuire à l'armée nationale vret- 
hemience qui, ee, Hitle pour Ta Véritable ivdépendance da 
Viet-Nam et qui est sûre de Ja victoire finale, (Vifs epplandisse- 
ment eo l'ertréme gauche.) 


Et ee n'est vertes pas M. Chevance-Bertin, dont les salons se 
sont niraculeusement mnés en étoiles par na grice de 


de Gaulle, qui pourra beaucoup aider PBas-Pas à comtituer 


Emgorté pur un débordement de JIvrisme, M. Chevance- 
Bertin, su cours dun voyage au Vict-Nam où il était allé 
CHOAISSCE LES JMASLTCS... 


. M. le président. Masemai-selle Autissier, 1 pe s'agit pas de 
laireict je proces de M. Chevance-Bertin. Bevenez au suiet. 

Mile Autissier. ...M. Uhevance-Dertin, dise, dépeignit 
sduation du corps expéditionnaire d'une expression qui rendit 
célébre us officier Ge Ja garde napoltonienne. Quelle sugges 
üive nage M. Chevauce-Bertin emprunteri-til aujourd'hui à la 
game des phrases historiques prononcées par ses glorieux 
autèlres pour deperndre les réswtats de la politique du Gou- 
versement au Viet-Num ? 

Murs ce n'est pus cela qui Fintéresse! Ce n'est pas le premier 
voyage qu'il effectue li-has, et hours savons ce qu'il va v frire 
puisque Hniméime faisant l'apologie de ka corruption devant 
notre Assemblée, Le 9 décembre 1948... 

M. le président. Je vous en prie, mademoiselle... 

Mie Autisser. ...reconnaissait, selon sa propre expression, 
avoir rapporté des cmrovenss du Viet-Nom pour financer son 
journal (frais. 


H regretlait simplement de n'avoir pas obtenu le ou les 
millions de piastres qu'il escomptait de la part des sociétés 
coloniales et dont 1 parkut dans une lettre du 29 avril 158 
lorsqu'il disait : 

a Je suis d'accord pour un rmiilion de piastres. Certaines mai- 
sons me proposent cinquante, dont versement immédiat de 
vingt... 

M. Gaignard. Cela à déjà cté du! 

Me Autissier. Et, il a continué: « ....20.000 piastres, mon- 
tant de ecing-cents abonnements trois mois nouvelle formule 
pour l'armée, vous seront virés demain; 39.000 autres le seront 
peut-être dés mon retour au Cambodge, pour 750 autres, je 
regrette », disaital le 9 décembre 1%M$, « de ne pas avoir les 
millions de piastres où même le mällion, mais de l'avoir sou- 
haité et de continuer à le souhaiter... » 


M. le président. Pensez-vous, rademoiselle, que cette sorte 
de «r wots » ail Sa place à une tribune française ? 
M. Odru. Cela a été di. à la commission d'enquête de 1 
blée nationale, monsieur le président, 
+ 


, 


A se 1n- 


M. le président. Ces insinualions sentent la redite! 

M. Faymond Barbé. Monsieur le président, c'est M. Chevance- 
Bertin lui-même qui l’a dit à cette tribune, ce ne sont donc pas 
des « ragots »! 


Mile Autissier. En faisant l'apologie de la corruption! (Ærcla- 
PUELTONS. — Bruit.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, 
M. Raymond Barbé. Je constate, monsieur le président, que 


vous emplavez le terme de « ragots » dans des conditions teiles 
que vous devriez le retirer. 


M. le président. Je n'ai rien à retirer, monsieur Barbé, 
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M. Odru. Libre à vous! monsieur le président, 


Mile Autissier. Sans doute M. Chevance-Bertin est-il allé cher- 
cher au Viet-Nam ce complément tant souhaité ? Il est vrai 
qu'il puise à de nombreuses sources, On retrouve encore son 
nom parmi ceux qui ont largement émargé aux fonds du cor- 
rupteur Van Co. 1 ne s'agit rien moins pour Jui que de Ja 
comme de » millions. Si, au cours officiel, celte somme n'atteint 
pas encore Îles millions de piastres « souhailés », elle constitue 
éanmoins des « moyens » appréciables. On ne pouvait d'au- 


nl mieux trouver comme conseiller militaire de Bao-Daï, hier 
Vhomme des militaristes japonais, aujourd'hui celui des impé- 
riudistes américains, que M. Chevance-Pertin, l'homme de tous 
eux qui payent bien en quelque monnaie que ce soit et d'où 
ATTN vienne, fut-elle amasste dans le sang de la sale guerre. 
‘Anntaudhssements à l’ertrême gauche.) Ceux qui voteront le 
lexte qui nous est proposé feront là démonstration de leur 
vo té de couvrir les trafies de chèques ct de piastres de 


M chevance-Bertin, mieux, de lui faciliter ces honteux tratices, 
lines proteslations.) 


M. Alfred Bour, présilent de la 


exeIhle, Vous en avez de fories !... 


commission. Ah ca! par 


M. le président. Je vous en prie. messicurs 
c2 qui sembie devoir à! 


ne rélardez pas 


’ 
re la conclusion! 


Mlle Autissier. Ileureusement, M. Chevance-Pertin ne peut 
avoir l'espoir de conserver bien longtemps cette nouvelle siné- 
cure, L'armée nationale viclnamienne accentue Sa pression 
dans la région de Hanoï. La guerre du Viet-Nam, cette guerre 
j:.juste, Contraire à la Constitution, contraire à l'honneur de 
là France et à ses intérèts, cette guerre qui n'est pas une guerre 
française devient de plus en plus inipopulaire en France. 


M. le président, Vous terminez, mademoiselle ? 


Mile Autissier. Oui, je termine, monsieur le président, Un cri 
joiit de plus en plus puissant de tous les foyers de France, 
de nos usines, de nos ports, il éclate jusque dans les prétaires 
des tribunaux: « Paix au Viet-Nam. Relour du corps expédition- 
uaire », Des femmes, des homines venus d'horizons politiques 
res divers. 


M. Paul Catrice. Quel lyrisme! (Jèires) 


Mile Autissier, reconnaissent qu'il est temps de mettre fin 
à celle guerre qui ne peut se terminer que par un désastre pour 
le corps exXpéditionnaire. Hs reconnaissent qu'il est possible de 
nésocier avee le Gouvernement de la République du Viet-Nam, 
avec je président Fo Chi Minh, qui rend les blessés, qui libere 
les prisonniers, qui vient encore d'annoncer la libération de 
4) prisonniers et jnternés, dont 160 sont déjà de retour dans 
leurs fovers. 

L'action de tout le peuple français saura imposer Ja paix au 
Viel-Nam et le rapatriement du corps expédilionnaire, Et alors, 
Desdarmes et messieurs, vous le savez fort bien, il n'y aura plus 
an VietNam d'empereur Bao Daï et d'armée baodaïiste, et 
M. Chevance-Pertin n'aura plus à bénéficier de l'exception que 
Vous Vous préparez à faire pour lui, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


» 


di-cussion générale 

La discussion générale est close. 

Je cunsulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
p'oposilion de résolution, 

L'Assemblée, consultée. décide de passer à la discussion de 
li pr'opusilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« L'Assemblée de FUnion française, considérant que les 
incompatibilités prévues par l’article 11 de la loi du 6 janvier 
1950 portant modification et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics devraient s'appliquer aux conseillers représen- 
tnt la République française à l’Assemblée de l'Union francaise 
qui accepleraient d'un Etat associé une fonction rétribuée ou 
une mission temporaire, invite l’Assemblée nationale à faire 
Modifier et compléter par le Parlement cette loi du 6 janvier 
1950 en votant le texte ci-après: 


« Remplacer à la fin du paragraphe 1e de l’article 11 de cette 
Jr les mots: « membre de l’Assemblée de l’Union francaise » 
ar les mots « représentant de la République française à 
i'Assemblée. de l'Union française ». 

« Remplacer au paragraphe 3 de l’article {1 les mots « de 
l’Assemblée de l'Union française » par les mots « représentant 
de la République française à l’Assemblée de l'Union française ». 








« Ajouter à la suite du dernier para ‘phe de 
cette loi les dispositions suivantes: 


« Les incompatibilités prévues par la présente Jof sont égale- 
ment applicables dans les mêmes conditions aux mmetnbres du 
Parlement francais ainsi qu'aux représentants de 
francaise à l’Assemblée de l'Union française, lorsqu'il s'agit de 


fonclions rétribuces sur les fonds d’un Etat associé ou de fonc- 
tions rémunérées à Ja nomination d'un Etat 

« D'autre part, le Gouvernement français ne peut ci une 
mission temporaire ou une fonclion rémunérée sur les fonds de 
l'Etat français à un représentant d'un Elgt assocht l'Assemblée 


de l'Union française qu'avec l'agrément de cet Etat associé. 

« De même un membre du Parlement français où un repré- 
sentant de la République française à l'Assemblée de FÜnion 
française ne peut accepter une mission temporare d'un Etat 
associé qu'avec l'agrément du Gouvernement Frai 

« L'octroi d’une mission temporaire, après accord ent les 
Etats intéressés, devra ètre immédiatement porte à Ji com 
sance de l’Assemblée à laquelle le chargé de mission appar- 
tient, afin de permettre à celui-ci, le: cas échéant, d benne r 
de l'exception prévue à l'alinéa 4, 3° du présent ar 

Je dois faire connaître à l’Assemblée aue j'ai été saisi de 
trois amendements présentés par notre collègue, M. Ro-enfelkt, 


Le premier est ainsi conçu: 


« Remplacer dans le premier alinéa de la proposition de 
résolution les mots: « devraient s'appliquer aux conseillers 
représentant la République française à l'Assemblée de FUnion 
française qui accepteraient d’un Etat associé une fonction reéiri 
buée ou une mission temporaire », par les mots! « ne peuvent 
pas s'appliquer aux conseillers de FUnion franvaise désignées 
par les EÉlais associés conformément à l'article 6S de la Cons- 
titulion. » 


La parole est à M. Rosenfeld pour di fendre cet amendement, 


M. Rosenfeld. Mon amendement à un double but. I tend 
d'abord à indiquer qu'il faut compléter où modilier Ja loi 
existante pour la mettre en harmonie avec Plarlicle GS de la 
Constitution. C'est pourquoi j'ai cru devoir proposer au Heu 
de «devraient s'appliquer » les mots: «que les disposiions 
de l’article 11 ne peuvent pas s'appliquer aux conseillers de 
de l'Union française désignés par les Etats associés  confor- 
mément à l'article 68 de la Constitution ». Seulement, en jé 
sentant cel amendement, je supprime un autre membre de 
phrase du texte proposé par M. Simon, qui fait allusion au 
fond de notre débat. 

Je sais très bien que la propositior, de résolution compote 
in fine une disposition nouvelle qui accorde aux Etuis 4sso- 
ciés le même droit qu'à l'Etat français de donner des rissions 
temporaires à des parlementaires français où membres de 
l’Assemblée de FUnion française. ‘loutefois, comme je lai 
déjà dit, en attendant Ja décision du Parlement et le vote 
le ja nouvelle loi, nous avons à appliquer Ha loi existante. A 
mon avis, la loi existante interdil ces missions temporaires. 

Or, dans le texte de M, Simon, il est dit que « les disposi- 
tions devraient s'appliquer aux conseillers... ele, ». On a 1ym- 
pression que la loi ne les vise pas et, par conséquent, nous 
sommes dans l'impossibilité, le ças échéant, d'appliquer et 
d'interpréter la loi existante, 


L 


Vohà pourquoi je demande à l'Assemblée de Hien vouloir 
adopter mon amendement, plus précis quant à Ta modification 
nécessaire pour mellre la loi en harmonie avec la Consütubion, 


et qui, d'autre part, Ru ouverte la question de lapjdicalion 
de la loi actuelle. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Alfred Bour, président de la commission. La 
mes chers collègues, à le très £frand regret de ne pas étre 


pour une fois, d'accord avee notre collègue M, Rosenfeld, et en 
brièvement les raisons. 


Voici {res 

En premier lieu, l'amendement de M. Rosenfeld 
premier paragraphe de la proposition de résolution qui n°4 
pas l'un des paragraphes du texte que nous souhailons voir 
adopter par le Parlement, Cela réduit, je le 
de son amendement. Mais je le prie de vouloir bien observer 
que nous avons, nous, procédé par une affirmation de prin- 
cipe, à savoir si l'article en question appliquer aux 
conseillers représentant Ja République francaise à l'Assem- 
blée de l'Union française, Notre collègue M. Rosenfeld pro- 
cède, lui, par une négation. 11 déclare que la loi ne doit pas 
s'appliquer aux représentants des Etats associés, Je préfere 
que, dans un texte et mème dans le chapeau de ce texte, on 
procède par l'affirmation du principe général. Je crois que 
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M. le président. \ 
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prie notre col- 


puis nr'expri- 
1 l : & : 


rédaction est plu 


M. le préside / de la commission. \ 


* amendement pré- 
à remplacer le 2° alinéa de 
Ajouter à la fin du 





premier paragraphe de Particle 11 de cette loi, après les mots: 
« membre de l'Assemblée de l'Union française », les mots: 
« représentant la République française ». 

M. le rapporteur, 1 commission acceple cet amendement 
dont la rédaction est 
que la notre 


0 


meilleure, je Le reconnais très volontiers, 


M. le président. 1x commission accepte le second amende- 
ment de M. Fosenfefd. 


: 
Je mets cet armenderment aux voix. 


L'umendeément, mis aur voir, est adopté 


Î 

M. le président. J'ai recu de M. Rosenfeld un troisième amen- 
deinent ainsi conçu: remplacer le troisième alinéa de la propo- 
Sition de résolntion par les termes: \jouler au troisième para- 
graphe de l'arlicle 11, après les mots: « de l'Assemblée des 
l'Union française », les mots: « re] tant de la République 


M. le rapporteur, Le principe est le même que pour l'amen- 
dement précédent 


La Coiuission la pre 


M. le président, Je mets cet amendement aux voix, 

(L'amendement, is aux voir, est adopté. 

M. le président. nn conséquence, je vais maintenant anpeler 
l'Assemblée à se prononcer sur Ja proposition, dont Mtne Caffot 
NW demandé le \ote pal igsraphe par i il igrapue, 

Voici quel est le texte du premier paragraphe de Ja propo- 
Silion de résolution, modifié par les votes de l'Assemblée : 

« L'Assemblée de l'Union française, considérant que Les incom- 
pattes prévues par Particle 14 de Ja Loi du 6 janvier 190 
portant modification et codification des textes relatifs aux por 
VOIrS publics lle: peuvent jrs s'appl quer aix CUNSeILErS de 
l'Union fi incaise désignés par les Etats associés conformément 
à L'article GS de Ia Couslitution invite l'Assemblée nationale à 
fure modifier et compléter par le Pariemenut celte loi du 6 jan- 
vier 1950 en votant le texte Ci-apres. » 

Personne ne dermande la parole ? 

Je mels aux voix ce paragraphe. 

(Le paragraphe, mis aur voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, Les paragraphes dont la teneur st 


a Ajouter à la fin du premier paragraphe de l'article 11 de 
cette loi, apres les mots: « imetumbres de l'Assemblée de FUnion 
francaise », les mots: « représentant la République française ». 


— (Adopté. 


« Ajouter à la suite du dernier paragraphe de l'article {1 de 
cette loi les dispositions suivantes : 
« Les incompatibilités prévues par la présente loi sont 6ga- 


lement applicables dans les mêmes conditions aux mernbres du 
Parlement français ainsi qu'aux représentants de la Répu- 
blique française à TAssemblée de l'Union française, lorsqu'il 
S'asit de fonctions rétribuées sur les fonds d'un Etat associé 
où de fonchons rémunérées à la nomination d'un Etat associé, » 
— (Adojié.) 

« D'autre part, le Gouvernement français ne peut c nfier 
une aission temporaire ou une fonction rémunérée sur les 
fonds de T'Etat français à un représentant d 
l'Assemblée de l'Union française qu'avec lagréme 
Etat assouié: » (Adapté) ‘ 

« De même un membre du Parlement françai u un repré- 
sentant de la République française à l'Assemblée de J'Union 
francaise ne peut accepter une mission temporaire d'un Etat 
associé qu'avec l'agrément du Gouvernement français, » 


1 
Ad }» 


« L'octroi d'une mission temporaire, après à l tre les 
Etats intires és, devra être immédiate ent D té à la )] iis- 


sance de l’Assemblée à laquelle le chargé de mission appartient, 
afin de permettre à celui-ci, le cas échéant, de hénéticier de 
l'exeeplion prévue à l'alinéa 4, 3° du présent article, » — 
(4Adonté 


M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix l'ensem- 
ble de la proposition. 

M. le président de la commisson. [a commission demande 
un scrutin public 

M. ie président. Je suüts saisi par La commission d'une demande 
de scrutin publie. 


Le serutin est ouvert. 


(Les metres sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 
1 ù 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Gun : 


Nombre des voltanNis -..-sscsssssosss sos 193 
Majorite ADSUITS ...:6. RAR Sue seen 71 
Pour l'adoption ......... 170 
CONITe «corses …. 3 


"Acsembite de 


0 = 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UKE COMMISSION 


M. le président. Conformément à Particle 24 du réglement, il 
& él l'affichage d'une candidature à une 
&iul). 

Le délai d'une heure est expiré. 


pro cac à COIHHHIS- 


Je n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame membre de la commission des 
afluires économiques M. Gaignard, en remplacement de M. Thé- 


Lila. 
ER 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Catrice, Mile Le Ber, M. Jous- 
selin une proposition tendant à demander au Gouvernement: 


1° De développer toutes in<titmbons et organisations utiles 
en vue de l'étude Scientifique des déserts et des zones arides 
et en vue de lamélioralion des conditions de vie dans les 
régions de FUuion française qui entrent dans ces catégories; 
2° De collaborer étroilement aux travaux entrepris sous 
l'égide de FU, N. E. $S. €. 0. en vue de l'étude des problèmes 
concernant les zones arides et er, vue de la création d'un jnsti- 
lut internalional pour létude des zones arides, 


oposition sera imprimée sos le | Roi : À (A distribuce et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à à commission des 
ultureiles, (Assecntiment.) 


J'ai recu de M. Catrice, Mile Le Ber, MM. Jousselin et Scelles 
une proposition tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures ubles pour favoriser le progrès soeial 
des populations de Fintérieur de Ja Côte francaise des Somalis 

La proposition sera imprimée sous le n° 12, distribue, et, 
s'il n'y à Popposition, renvoyée à La commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


jus 


US 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'üi recu de M. Antorini, un avis présenté 
au nom «di omimnission des affaires financières sur Ja 
demande d'avis (n° annte 1%0), transmise par M. le pré- 
sident du des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer. portant modl- 
ficalior, du décret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique équa 
toriule française une çaisse de soutien du coton. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13 et distribué, 


C6, 


ounseil 


cher: au 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'A: 
seimblée de ten: sa prohane séance jeudi 25 janvier, à quinze 
heures, 

n'y à pas d'opposition ? 

La proposition de la conference des présidents est adoptée. 


La conférence des présideh's propose, d'autre part, de fixer 
come suit l'ordre du jour de cette séance : 


1° Ihseussion de la proyesition de MM. Zy.sou et Hazoumé et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire dans son plan d'équipe- 
nent et de modernisation des territoires d'outre-mer a cor.s- 
ftiuctisn d'un aérodrome à caractère hnpérial sur K côte du 
Bénin et à le placer à Cotonou (n°* 165, année 1949, et 313, 








Calor. 


LS 








fl 
’ 


avis hi { t t | ‘ 1 14 al : ht 
M. Got el 

2° D | | bo] e M Le Rer, Mn 
oux. MM. P t Mon Î Lire l 
du Gouvt ( t | té ] re a] 
tion de | ( | 
et dan eil : 1 { l l 
année 4950, — Mile Le 1 { 

1 Ü | \ à e Mn lot et M. 1} 
tendant aiviter { ent ë } per du sort 
P , ist fran ; Lt ext é à ex Lt leur prof 

[ e f ‘ il ut { eé-mer, e au 
étendre à ces di ( eQ ( noce du ÎS: 
bre 1913, Île : mn traite des } \ es de la 1H 
1! tropolt lt nd { { i it Mnie ( itfot, 
4 le - IS « ] {f i { \ 
| [WA tel 

"7 y ” 

I N'y a p: op 

L'ordre du jour est ainsi réglé 

Personne ne deriande la parole ? 

La t né es! l4 \té 

La CONTI es! ue à 1 jl lit 14 \ 

Le Chef du service de la sténograplie 
de | milice de lUraon [rançui 
Rene Hinour, 
+ 6e &- 
Propositions de la conference prescrite par l'articie 41 
du reglement de l'Assemblee de l'Union française. 
Réunion du 23 Vie] ] 

Conformément à larücle 41 du cl e presiient 
l'Ascembiée de Lion fran i Cove pour le ma 
janvier {‘:1, MM. le etnhn Utile } ‘ de J'Ascen 
AM. [TRES { i f ut ETAT { ét MM les pre tt Î 
rPOUDES 

D 

Cette ronférence a décidé que pour lement de 
du jour, les proposition il nuises à l'a 
bation de [l'A etnbhlet 

Ï lenir & e le jeud 051 | ze h: 
pout 

ti \t Î RAL | ] ‘ [! 1) lt 
l'ordre du jour du mardi 23 ] ( 

b) La à l e la | ! { nnée 19 
dant i {lire ittentiot ut ut ce? { ( ! [1 ht 
d'une meilleure apphicat l i Luke da 
départements des Antsil et 1 t tre ur] 
la Guvane. 

c) La discussion de EE } oi! nee 1‘ 
danl à mvilt le Ou Vel e] c4 } er «11 Oo! 
journalistes fran it ont exercé où exercent leur } 
DAû la ( fra utre-rut 
d tar 1 ! 

ieCon a etlerit} LH (lu { it 14 it} 
du 18 octo {« l ‘ i lite 
France étro 

I! ler iZ4 
jt il 

a) Eventuellement l de ir'€ { t ji! n 
dre du i Hi 25 fall } 

b}\ Ea di le la } hi lion dé eo M. A 
Jour, pre ent { i 11 il et à I 
cette cCotbiniISSIOoNn, avant pm lion du 
sicrne paragraphe de Particle 13 ( l'Asse 
de Union francaise, 

c) La discussion de la d: il 6, annct 
sur le projet de décret, présenté par M ustie 
France d'outre-mer. portant modi Lion à décret du 
tobre 1946 inmslituant en Afrigue dc it Ü francais 
Caisse «iC sotiien din € ton. 

d) La suite de la d ussion de } \ (n° 143 
1950) tendant à demander au Gouvt l de créer 
chaque terriloire d'outre-mer un conseil illalif de 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applcalion de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


M. Scelles a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 298, année 195% sur: 

1° La proposition de loi de MM. Defferre, Gouin, Leenhardt, 
Lussvy, Charlot et Arnal, députés, tendant à organiser une eXpo- 
sition de l'Union française, à Marseille, en 1952; 

29 La proposition de loi de MM. Lieutaud, Avinin, Carcassonne, 
Coupigny, Mme Eboué, MM, Lasalarié et Muscatellt, sénateurs, 
tendant à organiser une exposition de l'Union française, à 
Marseille, en 1952, 


— = 





PRIS PPS 


QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 23 JANVIER 1551 





Anphecatior, des arlicles 82, 83 et 8 du réglement ainsi conçu: 

u Art, N2, — Tout conseiller qua désire poser une queslion orale 
ou Gouvernement en remel le terle au président de l'Assemblée, 
qua de communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doirent être très Sommairement rédigées 

ne contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de 
Liers nomonement désignées: Sous réserce de Ce qui est dit à l'ar- 
Liele 83 ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller, 

Les questions orales sont inScriles sur un rôle spécial au fur 
ei u mesure de leur dépot. 

« $it. 35, — L'Assemblée de TUsion française réSerre en prin- 
Cipe chaque mois une séance pour les questions orales posées par 
apptiration de l'article précédent. 

\e peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
S questions posées huit jours au moins arant crile séance. 
«Art, Si — Le présider appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscriplion au role, Après en avoir rappelé les termes, il donne 
da parole au ministre 

L'auteur de la aurstion, ou lun de ses collègues désigné par 
dur pour le suppléer. peut seul répondre au vninistre; doit limiter 
stnetement ses erplications au cadre firé par le terte de la question; 
ces erphrations n° peurent ercéder cin minutes. 

« Si l'auteur de la anestion ou son supuléant est absent lorsqu'elle 
est appelee en séance publique, la question est reportée d'office à 
da suite du role 

e Si ln ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure, » 


FRANCE D’OUTRE-MER 


26. — 23 janvier 1931. — M. Paul Catrice dernande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de vouloir bien exposer quelles sont les 
intentions de son ministère vis-à-vis des programmes €t des ten- 
dunces pédagogiques de l'enseignement du premier degré à Mada- 
gascar, et en particulier de vouloir bien indiquer, à propos de la 
fuswn prévue de l'enseignement pour Européens et de l'enseigne- 
ement pour autochlones à Madagascar, quelle sera la place qui set 
maintenue à la langue malgache et à l'histoire et à la géographie 
malsaches dans l'enseignement du premier degré. 


77 
+02— 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 23 JANVIER 101 


Application de: articles 80 et S1 du règ'ement ainsi conçus: 

« Art. S0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gourernement. À 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller el à un seul ministre. » 

« Art, 81 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso: dans le mors qui suit cette publicaticn, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les monisties ont lontefois ta taculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur anterdit de répondre où, à titre exceplionnel, 





qu'uls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7n015 

« Toule question écrite à laquelle 1 n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
Le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à lu date 
de cette dernande de conversion, » 


—— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Appication de l'article 8{ du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
No 1 M. Thiémia, 


Affaires étrangères. 
Nos 1% (1918) M. Juge; 58 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
No 168 Mme Lefaucheux, 
Budget. 


Nos 152 M. Sylvestre, 173 M. Sylvestre. 
Défense nationale. 
Ne 8 M. le Général Plagne. 
Education nationale. 


Nos 425 M. Paul Catrice; 126 M. Paul Catrice. 


Etats associés. - 


Nos 65 M. Pann Yung: 156 M. Pann Yung; 157 M. Pann Yung; 
153 M. Pann Yung; 159 M. Pann Yung; 1%5 M. Boutbien, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Pour; 115 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice; 
163 M. Blachetlle; 167 M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer. 


Nos 139 M. Laurin; 175 M. Dorange. 


Fonction publique et réforme administrative. 
No 152 M. Thémia. 


Industrie et commerce. 
Ne 51 M. Junillon. 
intérieur. 


Nos 103 M. Paul Catrice; 169 M. Paul Catrice; 128 M. Pégarra ; 
433 M. Bégarra. 


dustice. 
Nos 69 M, Daber; 151 M. Paul Catrice, 
Travail et sécurité socia!e. 


Nos 90 M. Thémia: 44 M. Paul Catrice: 129 M. Paul Catrice; 1932 
M. Paul Catrice; 193 M. Paul Catrice; 127 M. Paul Catrice, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


189. — 23 janvier 1951. — M. Paul Catrice demande à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer de vouloir bien lui indiquer quels 
sont les chiffres, pour chaque province de Madagascar, en indi- 
quant pour chaque réponse, le nombre: a) des élèves, b) des moni- 
leurs autochtones: c) des moniteurs européens: {0 des eéeclions pro- 
fessionnelles scolaires ordinaires; 29 des sous-seclions agricoles com- 
prises dans ces sections professionnelles ; 3e des sections profession- 
nelles spéciales; 4o des ateliers professionnels de district. 


190 — 23 janvier 1951. — M. Paul Catrice demande à M. le ml. 
nistre de la France d'outre-mer: 1° pour quelles raisons l'entrée 
aux établissements d'enseignement public a été refusée personnel- 
lement au soussigné, conseiller de l'Ünion française, par la direction 
de linstruction publique de Madagascar; 2° pour quelles raisons, 
celle interdiction ayant été levée sur ordre de l'autorité supérieure, 
l'accès à l’école Le eg de Villers a été interdit à deux reprises, 
conformément, paraît-il, à une circulaire de Ja direction de l'instruc- 
tion publique, no 8829, du 23 octobre 1950, postérieure à l'ordre de 
l'aulorilé supérieure. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


! 


tention de M. le mi- 


120 — M Pierre Ramampy ällire la hante à 
Hidi£ars tres 


nistre de la defense nationale <iu a silnation des soldats 
L "mn 





décrant der ui touye r. La circulaire au 3 Mars 117 Jiex . à là 
page 2, paragraphe D, que € ie &eVI nt pas cire prises eh Conskie- 
yalit les demandes des Péemmnies de iroûpe, Cepaganx el Capri 
chefs avant pas à Moins 8 an: de servires », Ce délai unposé 
serai exageré et ne parait nullement faroriser le réengagenment 
des nil ré L lui demande de bien vaio exXatminie r celle ques- 
tic afin que le mariage des soldats et sous-officiers maigarhes soit 
si i s un délai moindre que cefni prévi par ja circulaire du 
É 5293 Question posée LE 21 novembre Fen);. 

Réronse. — Crete queslion est acuellement examine à l'écca 
cjun de da refonte de la réglementation relalive aux mariages des 
duijiaires ut pion frat d'avant pas le sialut civil fraçais. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


178 — M. Antoine Darlan rappelle à M. le ministre de la France 


d'euire-mer ke deuxitine paragraphe de sa question #crile pese: 
la 31 nai 144 (LL O. des débats de lAssembiée de PUniom Jrançaist 
du 22 juin 1949, page 779) relalive au nôrmbre de sanchons inflredes 
aux autochtones en A. E. F. et spévialement en Oubongui-Clhari 
deouis le 27 octobre 1946 en verlu de Pacte dil décret « Sict du 


mande Les mesures qu'il « nere 


ns raciales praliquées dans 1e régime 


3 sepleindbre 11: et lui à 
pour réprimer | rimina! 
des débits de hoissons, dans Îles 
bhes, QueSron poste de 5 décembre Lim.) 





hinipie pré 
S dis ‘ 
salles de sneclacl lit 


Réponse. — La question éeri'e no 21 du 31 mai 1949 de M. A il 
Darlan a donné lieu à une réponce publie au Journal efficæel de: 


débats de l'Assemblée de l'Union francaise du 22 juin #49, page 779. 
Le paragraphe 2 de dant je nombre des sat 
a 


l'elcorudre 


cette question, demat 


lions infigées des autochlones en A. E. F. 7 infra 


} ; 
liuns aux dispositions de Fartiele 6 du décret du 3 seplembre 1441, 
avait fait l’objet de la leître ne 4031/CAB du 2 décembre 1449 du 
ministre de la France d'outre-mer à M. Antoine Daïlan: ainsi qu 
la été indiqué dans cette lettre, le nombre de condamnations se 
répariissail mme suil 
1917 [QC Tota 
MONCTON iris duvssasesssenves Vosss 120 4:x) alt 
Oeil nee SA SERRE 110 110 220 
Oubangui-Chari use se om 0e ENST ème 2 FLEL eu A4} 
Lune causa teste 70 7 ET 
D'autre part, le Gouvernement a déposé depuis deux ans nn fl 
jet de loi relatif à mation, à limporlation, à la vente i 


t 1 ji 
ns akeaoliqnes dans les terriloires d'Afrique 





consemrnatron 4e: 





noire (A. N. 4948, no 549), Ce prejet prévoit l'abrogalion du dé 
du 3 septembre 19%41 et inslilue un régime unique pour toutes 
catégories de la populalion. Ainsi se trouveront définitivement inter 
dites toutes discriminations à cet égard. 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 23 janvier 1951. 
SCRUTIN (N° 2) 


Sur l'amendement de M. Rosenfeld au premier alinéa de la prop 
silion de résolution (n° 202, année AA tendant à inviter V'Asceom:- 
dlée nationale à modifier et compléter Farticle 11 au 
incompatibilités de la loi du 6 janvier 19, 


rt lütij 


des votfants........….5:.: Rantote sagas dis du 
dDSOME:. 1.1 566.. ee 


Nombre 
Majorité 
POUr -T'AdOPINN cocon scsse. OR 
Contre ......... sessesss s V2 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Albrand. 
Alduy. 
Antonini. 
Aubert. 
Begarra. 
Eclabed. 
Bichon 
Bidet. 
Bocher. 


Fekkal Daho. 
conombo {Joseph}. 
Loquart. 

Corlinchi (Guidiceho 
Coubèche (Said-Ali). 
Daber (Jules). 
Pelmas (Louis). 
Delraves 
Diop Babakar. 


Boluix-Basset. 
Borre y, 

Bouda (Francois), 
Boukheloua, 
Bouruarel. 
Bou:s<enot, 
Bonthien. 

Mme {Latlo!. 
Lazelles. 


Colonel). 











(Guillaume). 


mas. | Madermbs Pacine. 
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x r Pin Mrire à « € [Savary 
| A [avi 4e Tové 
} | M Ü Junia hu 
} il ; ki \ ‘ertet , iel) 
‘ {: | * " Pr Ü 
ui Chue |- atte 
Juuil on | Boug äGlK |Tétan 
K: Piakoux as (Jean-Marie). 
] ‘ Î Péri. é 
] 1 LT \ e uer, 
La V: ü Ray VEUECS 
Lecho | Reverl \ bournbia. 
Le 1} L ges À 1. 
Ont voté contre: 
MM Jus n \ B nh. 
Aï Max) | tre sce!l 
Bo cou Mi er nitt. 
hour (A tre | Le Rran Kéris Shock 
j'uiui The Phi Mine fa Ye UX. » ; Paul) 
Catrice (Pauf Le Gorémdal SV l 
ba LEA 14 \ Î La. 
( al Morenx Herré\ | hat ( 
leclinas ‘Général Viola « Nar l Min Fran Vä 
H fhin? Ï | ong. 
E« Yvo Ng il Lai. Ï Van Kha. 
(4 ‘ à | Ne Kha CE Ua Thi 
N+t n Van T\ [ Van Tung 
obson N$ Û 1 lhien Vang. 
LE « l Dé 
,SCHH unes 
Se sont anstenus volontairement : 
1M. IT T'émoko. Moull Con'trè- 
Alu ‘ d'}. cours Armira 
} dNe Ce {{ lard | NS Ha 
Boubu ‘ilama À Perier. 
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Charle Lu Hatnampy. 
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[ til Mamadou M p r Tubert (Gené:'al! 
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No hré Dr NOUMMIS css és at: 129 
Major QU CON APRNRERE PE TE [ 
li à7 
‘ 12 
Mai apri ( bre né 
re! liste de ‘ 

















ASSEMBLEE 


DE L'UXION 
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l'en eimble de 
1 Assemblée nationale 
i coin patilailité s de ! 


Nombre des 


dl 


SCRUTIN (N° 


la proposidion de résolution 
« anodilier et compléter L'article A1 re‘alif aux 


Loi du 6 janvier 


Pour l'adoplion..sssssvssesssseses 559 
DM LS s cum EN PKR AE 0 
blée de l'Union française a adopté 


Iaina). 


FATiCOrs). 


ho 

Jose; 

{l ell0 
Saïd-41i 

Mamadou 
ral 





Ont voté pour: 


Diop Babakar. 
bo fHfuu Thinh. 
Dorange {Miche 


Diinas, 


{ 
Ulard. 
Hriaule. 
Guese 
GUvar 


iazoumé 


Ibralhin (Babikir). 


Jacobs 
Joii (l 
juse 
Julien {Charles 
and 
J Ion Lu in 
ht it Joil, 
foret 
1 Graviecre 
nart. 
ent-Eynac 


Lé Van Dinh. 
Lévy. 
Lhuilier 


Momar Djim. 


[Messai, 


[Adever, 
| : 


Mchalef, 
Michard-Pellissier, 
\ l'errand, 
Monnet, 


Montrat. 
Mine Ermijenne 
Moreau. 


Morel. 

Moreux ‘Ren6). 

Malais de Narbonne 
Léon). 

Moullec (Contre- 
Ait M). 

Xaroun, 

Ngnven Huy Lai, 

Nuuven Khac Su, 

Nounven Van Ty. 

LE PATTES 

dard 

Ouedraogo 
Bonseuraoua). 

lereltli (de 


Pham Van Binh. 
Pialoux, 


Piéri 

[Pa ne (Gént al}. 
L'an Aamhv 

| 


» 
\ 

s [ 
(4 onto L. 
» 





Nasfi lder 
Roulleaux-Pugage. 
Saidou Diermak Ye 


tendant À inviter 


Neuven Huu Thuan. 





Savary. 
Sasi de Tové 
Jonaihan). 
&, elle si 
Scilei'er (Gabriel), 
Schmitt, 
Schock. 
Simon (Paul, 
Soppo Prisu 
Sousatte, 
Sylvestre. 





Tétau. 
Thémia. 
l'hornas 
Ton That Can, 
Touré. 
Mine Tran Van 
Chuong. 
Tran Van Kha. 
Tran Van Thi. 
Tran Van Tung. 
fran Thien Vang. 


(Jean-Marie). 





Tubert (Général), 

Mine Marianne 
Verger, 

Vignes, 


Viniger. 





Vivier. + 
Voca, 4 
\a Dourmbia. à 
Zinsou, A 
#5 
RE 
x e] 


Se sont abstenus volontairement: Fe. 


M. Arboussier (d') 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 
Abde:<elam, 
Alard. 

Mlie Allemandi, 
Arnault. 

Mile Auiissier, 
Barbé. 

Ben Gana. 

Mine Bertrand. 
Bilavarn Khoun. 
Bizot. 

Boileau. 
Roys-on (Guy de), 
Cao Van Cricu, 





et Mme Cafot. 


Chevance-Berlin 
(Général). 

Commit, 

Curabet, 

badet. 

bonnat. 

büuong Thieu Chi. 

Roretaid. 

Estébe, 

Feix. 

{Georges (Daniel). 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

Lautissier, 








Mignot, 


oJru. 4 
Phung Ba Nghia. 4 
Piot. |. 
Polycarpe. 

serot. À 
Sim Var, 3 
ok Chhong. E- 


Souvannavong  Ourot, 
Souvannavong Pleng. 
Thévenin. 

lhonn Ouk, 

Vanier. 4 
Vu Quyr Mana, _ 





Carroué, Lombardo Mme la Princesse Ping ‘4 
Chassiot Lozcray, peang Yukanthor. È 
Excusés ou absents par conge : 4 
MM. Bu U Kinh. Pann Yung. É: 
Ahmed Ko!oko, Cianfarani,. Vendenboomgaürde, #3 
N’a pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union frame à 
caise, qui présidait la séance. FA 
Les nombres annontés en séance avaient été de: 
Nonibre r@0s  VOlANES. ss insosmersansess ses es « 159 
Majorité absolue... SDosrassssonnpontenavenassess. CAT 
Pour l'adoption.....s.sssssosssesse 150 
COMROt roenric drnessh SET . J 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme à 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, # 
4 
à 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





